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Union internationale 

Conférence diplomatique de Lisbonne 

Discours prononcés lors de l'ouverture 
de la Conférence, le 6 octobre 1958 *) 

Discours du Dr Afonso Marchueta, Directeur général du 
Commerce et Président de la Commission d'organisation 

Monsieur le Président, 
Messieurs les Délégués, 

En ma qualité de président de la Commission d'organisa- 
tion, c'est à moi que revient l'honneur de vous adresser les 
premiers mots d'accueil dans cette séance préparatoire de la 
Conférence pour la révision de la Convention d'Union de 
Paris du 20 mars 1883 pour la protection de la propriété 
industrielle et des Accords des Unions restreintes. 

M. le Ministre de l'Economie a tenu à vous présenter 
lui-même officiellement les compliments du Gouvernement 
portugais, aussi serai-je bref. 

Je ne veux cependant pas manquer de vous souhaiter la 
bienvenue — je le fais bien cordialement avec le plus vif 
plaisir — ainsi que des vœux pour que votre séjour à Lis- 
bonne vous soit agréable, et je tiens à vous certifier d'autre 
part que la Commission chargée de superviser la préparation 
et   l'organisation  de   cette   importante   Conférence   diploma- 

* Les   discours   sont   publiés   dans   l'ordre   selon   lequel   ils   ont   été 
prononcés. 

tique — qui fait suite à celle de Londres, en 1934, à la fin de 
laquelle Lisbonne fut désignée comme siège de la réunion 
suivante — n'a épargné aucun effort pour vous fournir les 
meilleures conditions de travail. 

Etant toujours restés en étroite collaboration avec le 
Bureau international pour la protection de la propriété in- 
dustrielle, suivant les prescriptions de l'alinéa (3) de l'ar- 
ticle 14 de la Convention de Paris, nous avons le ferme 
espoir que notre tâche, remplie avec tout le soin possible, 
contribuera, sinon de manière décisive, au moins de façon 
fort valable à l'entière réussite des travaux de la Conférence. 

Ce n'est pas le moment d'énumérer toutes les nombreuses 
et importantes questions que celle-ci va avoir à examiner, 
mais il nous suffira de rappeler que deux décades se sont 
écoulées entre la Conférence de Londres et celle qui s'ouvre 
aujourd'hui, pour pouvoir évaluer le travail qui incombe à 
celle-ci. 

Non seulement les problèmes déjà appréciés au cours de 
la réunion précédente mais dont la solution n'a pas encore 
donné satisfaction à tous les pays, ou bien qui, leur ayant 
donné satisfaction, a été dépassée par le temp6, devront être 
étudiés et discutés, mais encore les questions qui, sous l'in- 
fluence de l'économie d'aujourd'hui, ont pris à l'heure actuelle 
une physionomie qu'ils ne possédaient pas il y a 24 ans. 

Tels sont, par exemple, le cas des brevets des produits 
chimiques, de l'emploi simultané d'une même marque par 
plusieurs personnes, de l'emploi d'une marque par des titu- 
laires qui n'en sont pas eux-mêmes les fabricants, des mar- 
ques de service  ou des insignes destinés à distinguer entre 
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elles les différentes activités, des marques de grande renom- 
mée et de l'extension de la protection à des emblèmes et à 
des drapeaux de certaines organisations internationales. 

La protection de la propriété industrielle, qui englobe 
aujourd'hui tous les secteurs de l'activité économique, ne 
vise pas seulement à défendre les intérêts des individus mais 
encore ceux de la collectivité. 

C'est pourquoi je crois exprimer exactement le sentiment 
général en affirmant que ce qui nous préoccupe surtout, 
c'est la défense des intérêts d'ordre social et juridique des 
différents pays, et la protection de l'esprit d'invention et de 
création. 

Protéger cet esprit se traduit par la surveillance non 
seulement dans leur pays mais aussi dans les autres des 
intérêts des inventeurs de nouveaux produits ou de nouveaux 
procédés de fabrication, de nouveaux dessins, de marques de 
fabrique ou de commerce adoptées par eux pour signaler 
leurs marchandises en même temps que pour garantir la 
qualité de celles-ci, des noms et des insignes choisis par eux 
pour désigner et accréditer leurs établissements. 

Protéger l'esprit d'invention et de création, c'est, en un 
mot, empêcher la concurrence déloyale: là est le véritable 
problème, là est la question dominante autour de laquelle 
presque toutes, sinon toutes,  gravitent désormais. 

Si je dis presque toutes, c'est parce qu'il y en a quelques- 
unes, d'un autre ordre, qui revêtent une importance telle 
que l'avenir de la protection de la propriété industrielle, qui 
depuis 1883 s'est progressivement développée pour le plus 
grand bénéfice des pays qui ont édifié la Convention ou qui 
y ont adhéré par la suite, peut en dépendre. 

Je veux parler des propositions relatives à l'acceptation 
d'un Tribunal international de justice ayant juridiction con- 
teucieuse sur les divers Etats membres de l'Union, et à la 
création d'un Conseil intergouvernemental constitué par les 
représentants de douze pays membres de l'Union qui seraient 
choisis de manière que les différentes parties du monde 
soient géographiquement représentées et auraient de larges 
attributions ainsi que des pouvoirs par rapport aux pays 
membres et au Bureau international lui-même. 

Je suis pleinement convaincu que toutes ces questions — 
j'ai fait état des deux principales — seront résolues avec 
votre prudence et votre sagesse coutumières, faisant ainsi 
avancer d'un grand pas la protection de la propriété indus- 
trielle. 

Je ne doute point, non plus, que le plus sincère esprit de 
collaboration ne préside à l'étude et à la discussion de la 
manière dont il faut moderniser la définition des droits en 
ce qui concerne les agriculteurs, les commerçants et les 
industriels du monde entier afin d'assurer toujours mieux et 
plus efficacement leur défense. 

L'Union de la Convention de Paris, vieille de 75 ans, est 
une des plus anciennes associations d'Etats existantes: elle 
est l'expression d'un très haut indice de civilisation. 

J'imagine que, dans ce secteur, c'est à fortifier la coopé- 
ration internationale que devront aboutir les travaux de la 
Conférence. 

Celle-ci, parce qu'elle ne perdra jamais cet objectif de 
vue, et parce qu'il faut évidemment placer les intérêts de la 

communauté internationale au-dessus des intérêts particuliers 
de chaque Etat, va donner au monde un exemple digne d'être 
suivi dans tous les autres champs de l'activité humaine. 

Tels sont les vœux de la Commission d'organisation. 

Discours de Son Excellence le Ministre de l'Economie, Pro- 
fesseur, Ingénieur José do Nascimento Ferreira Dias Junior 

Messieurs, 
Au moment d'inaugurer cette nouvelle Conférence de 

l'Union internationale pour la protection de la propriété in- 
dustrielle, j'ai l'honneur de vous adresser, au nom du Gou- 
vernement portugais, mes meilleurs vœux de bienvenue. De 
tout mon cœur, je vous souhaite un agréable séjour dans 
cette ville de Lisbonne, dont vous emporterez, je l'espère, un 
excellent souvenir, ainsi qu'un plein succès pour les discus- 
sions que vous allez entreprendre, succès dont votre com- 
pétence et votre bonne volonté sont la plus solide garantie. 

Ce n'est pas par simple courtoisie que je vous parle de 
compétence et de bonne volonté. Dans les conférences inter- 
nationales qui, comme celle-ci, cherchent à trouver, dans 
l'harmonie et dans le respect mutuel, la formule capable de 
garantir à tous une position de justice et d'équité, il est im- 
portant que chacun soit expert dans son secteur, mais il est 
surtout essentiel que tout le monde fasse preuve d'assez de 
bonne volonté pour comprendre avec loyauté les problèmes 
d'autrui. 

Bien que votre tâche se déroule dans le domaine indus- 
triel, où quelques-uns ne veulent voir que matérialisme et 
intérêts grossiers, elle repose cependant sur une base spiri- 
tuelle, et c'est là un point sur lequel je me permets d'insister. 
En cherchant les moyens juridiques de défendre l'invention, 
l'idée nouvelle qui apporte à l'humanité de nouveaux pro- 
duits ou de nouveaux procédés, vous ne préparez pas la 
défense d'un intérêt marchand, mais bien d'une fleur de l'in- 
telligence, d'un fruit de l'esprit humain. S'il y a un rapport 
entre ces deux notions, ce n'est pas la faute des hommes, 
mais la loi de la Nature. 

Si le peuple se rendait compte de l'influence que votre 
activité de trois-quarts de siècle dans la protection de nou- 
velles inventions ou de nouvelles découvertes a exercée sur 
son confort, sur sa santé et sur son niveau de vie, il ne man- 
querait pas de classer votre travail parmi les facteurs de 
progrès les plus utiles. 

Il n'est pas moins vrai que l'homme n'a pas seulement 
de bonnes idées, qui méritent tous vos soins et toutes vos 
préoccupations; il y en a aussi quelques-unes qui sont mau- 
vaises et d'autres qui sont bien étranges; mais ce n'est pas 
votre faute. 

Pour terminer, je voudrais signaler un point de contact 
qui existe entre votre action de protection de la propriété 
industrielle et mon métier d'électricien: c'est l'exposition 
internationale de Vienne de 1873. 

C'est durant cette exposition que naquit !:: première ini- 
tiative pour la création d'une Union internationale ayant 
pour but la protection de la propriété industrielle; et c'est 
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aussi à cette exposition qu'a été réalisée pour la première 
fois la démonstration publique de la réversibilité des ma- 
chines dynamo-électriques, c'est-à-dire que, pour la première 
fois, un circuit électrique a été utilisé pour la transmission 
de force motrice: ainsi se trouvait tracé l'avenir du transport 
et de la distribution de l'énergie électrique. 

Votre activité et la mienne sont donc nées de la même 
mère, au même endroit et en même temps: elles sont sœurs 
jumelles. Cette commune origine nous rapproche et rend 
votre présence encore plus agréable pour moi, comme s'il y 
avait entre nous un lien de famille. 

Encore une fois, soyez les bienvenus. Au nom du Gouver- 
nement portugais, je déclare ouverte la Conférence de Lis- 
bonne de l'Union internationale pour la protection de la 
propriété industrielle. 

Discours  du Professeur Jacques Secretan, Professeur hono- 
raire de l'Université de  Lausanne, Membre de l'Académie 
diplomatique internationale, Directeur du Bureau international 

pour la protection de la propriété industrielle 

Introduction 

Monsieur le Président, 
A l'issue  d'un effort  de quatre  années, auquel ont pris 

une part intense et dévouée les Ministères des Affaires étran- 
gères, des Finances, de l'Economie nationale du Portugal, et, 
tout particulièrement, 
Monsieur Afonso Marchueta, Directeur général du commerce, 

et 
Messieurs Bobone et Garin, Directeur et Directeur adjoint de 

la propriété industrielle, 

il m'appartient de saluer les Hautes Personnalités présentes: 
Monsieur le Ministre de l'Economie nationale, 
Monsieur le Sous-secrétaire d'Etat au commerce, 
Monsieur le Président du Conseil municipal de la ville de 

Lisbonne, 
Messieurs les membres des Comité d'organisation et Comité 

d'honneur de la Conférence de Lisbonne, 
Monseigneur le représentant de l'Etat de la Cité du Vatican, 
Messieurs les représentants des organisations intergouverne- 

mentales qui représentez ici 
le Bureau international du travail, 
le Conseil de l'Europe, 
l'Organisation mondiale de la santé, 
l'Organisation internationale pour l'unification du droit 

privé, 
l'Office international du vin, 
l'Unesco, 
l'Institut international des brevets, 
l'Organisation des Nations Unies, 
l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 

l'agriculture, 
etc., etc. 

Messieurs  les  délégués  qui représentez ici les  organisations 
internationales non gouvernementales, comme: 

l'AIPPI, 
la CCI, 
la Fédération internationale des ingénieurs-conseils, 
l'Union internationale des fabricants, 
l'International Law Association, 
etc., etc. 

Excellences, 
Messieurs les représentants des Etats non membres de l'Union 

de Paris, et qui allez de l'URSS à l'Equateur. 

Excellences, 
Messieurs les Ambassadeurs, Ministres et Directeurs généraux 

plénipotentiaires, qui parlez au nom des Etats membres de 
l'Union de Paris pour la protection de la propriété indus- 
trielle 

et parmi lesquels je dois saluer tout particulièrement les délé- 
gués de trois nouveaux Etats membres, auxquels va s'ajouter 
un quatrième 

Haïti, 
la Principauté de Monaco, 
la Rhodésie et Nyassaland, 
et le Libéria. 

Soyez tous ici les bienvenus ! 

CHAPITRE I 

Le Bureau international pour la protection 
de la propriété industrielle 

En acceptant, il y a cinq ans, la direction des Bureaux 
internationaux réunis pour la protection de la propriété in- 
dustrielle, littéraire et artistique, je m'étais assigné les objets 
suivants: 

1° doter la propriété intellectuelle, en général, et, plus par- 
ticulièrement, la propriété industrielle, d'une maison qui 
fût, à la fois, l'image tangible des droits protégés et un 
bâtiment apte à rendre aux Etats de l'Union et aux usa- 
gers les services qu'ils sont en droit d'attendre de l'Union; 

2° procéder, le moment venu, à une réorganisation adminis- 
trative des Bureaux internationaux qui répondît aux 
mêmes buts; 

3° mener à bien la révision, demandée par de nombreux 
Etats, de l'Arrangement de Madrid concernant l'enregis- 
trement international des marques de fabrique ou de 
commerce; 

4° établir un nouvel Arrangement qui facilitât cet enregis- 
trement par la voie d'une classification commune; 

5° préparer et, si possible, mener à bien la Conférence diplo- 
matique de Lisbonne ayant pour objet la révision de la 
Convention de Paris; 

6° rendre plus régulières et plus efficaces les relations des 
Bureaux internationaux, tant avec les Etats membres 
qu'avec les organisations internationales de droit privé 
dans le programme desquelles rentre la protection de la 
propriété industrielle, comme l'Association internationale 
pour la protection de la propriété industrielle, la Cham- 
bre de commerce internationale, l'International Law 
Association, la Fédération internationale des ingénieurs- 
conseils, etc.; 
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7° enfin — et ceci en vue d'assurer l'unité du droit — faire 
reconnaître, par les organisations inter-étatiques qui tou- 
chent à la propriété industrielle, la compétence, sinon 
exclusive, en tout cas générale, de l'Union de Paris. 

Ad 1. Sur le premier point — la maison des Bureaux in- 
ternationaux réunis de la propriété intellectuelle — je me 
contenterai de citer le Rapport du Conseil fédéral suisse à 
l'Assemblée fédérale de la Confédération sur sa gestion en 
1957, rapport daté du 1er avril 1958: 

« L'Assemblée fédérale ayant, par son arrêté du 13 mars, 
accordé une subvention de 200 000 francs aux Bureaux inter- 
nationaux réunis pour la protection de la propriété indus- 
trielle, littéraire et artistique, en vue de la construction d'un 
bâtiment administratif, lesdits Bureaux ont pris, d'ores et 
déjà, certaines dispositions visant cette construction et, avec 
l'autorisation du Conseil fédéral, ils ont commencé le trans- 
fert de quelques-uns de leurs services à Genève, où le bâti- 
ment dont il s'agit sera édifié. » 

Tous les accords nécessaires ont été passés, avec l'autori- 
sation de la Haute Autorité de surveillance, le Conseil fédéral 
suisse, avec le Canton et République de Genève. Le terrain 
attribué à la propriété intellectuelle est bien délimité, dans le 
cadre admirable de la place des Nations à Genève. 

Ad 2. Je ne dirai encore rien, ici, de la réorganisation 
administrative des Bureaux, qui est intimement liée au succès 
de la Conférence diplomatique de Lisbonne et à l'achèvement 
du bâtiment où les services de la propriété intellectuelle puis- 
sent être rationnellement installés. 

Ad 3. Du 4 au 15 juin 1957, sur l'invitation du Gouverne- 
ment de la France et sous la présidence de M. le Président 
Marcel Plaisant, assisté de M. le Président Guillaume Finniss, 
s'est réunie, à Nice, la Conférence diplomatique de révision 
de l'Arrangement de Madrid. 

Ad 4.   La classification des produits: 
Le projet d'Arrangement sur cet objet, soumis à la Con- 

férence diplomatique de Nice, fut adopté, le 15 juin 1957, et 
signé par les Plénipotentiaires de vingt-trois Etats. 

L'intérêt de cet instrument réside dans le fait que les pays 
auxquels il s'applique sont constitués à l'état d'Union parti- 
culière, dans le cadre de l'article 15 de la Convention de Paris. 
Mais il y a plus qu'une simple déclaration constitutive d'Union 
particulière; il y a l'institution d'organes de gestion, avec attri- 
bution de compétences: d'une part, un Office permanent — 
qui n'est autre que le Bureau international pour la protection 
de la propriété industrielle — et, d'autre part, un Comité 
international auquel les pays contractants reconnaissent et 
délèguent des pouvoirs de décision. C'est là une innovation du 
plu6 haut intérêt, et qui se manifeste pour la première fois 
dans l'histoire déjà longue des conventions et arrangements de 
propriété industrielle. 

Ad 5. La Conférence diplomatique, convoquée pour le 
6 octobre 1958 à Lisbonne, et dont la séance d'ouverture a eu 
lieu à 11 heures, au Palais des expositions des industries por- 
tugaises,  ne  saurait  appeler   de   longs   commentaires  de  ma 

part, puisque, depuis des années, vous travaillez, Mesdames et 
Messieurs, à sa préparation, et que vous avez constamment 
suivi les efforts accomplis par le Bureau international en col- 
laboration avec la Puissance hôte, pour établir un programme 
complet. 

Ad 6. La création — coutumière d'abord, puis institution- 
nelle par l'Arrangement de Nice — d'une Conférence régu- 
lière des Directeurs des Offices de la propriété industrielle de 
l'Union de Madrid; le travail, auquel j'ai déjà rendu hommage, 
du Comité de coordination de cette Union; la convocation 
d'un Comité d'experts en vue de la préparation de la Confé- 
rence diplomatique de Lisbonne; l'institution de nombreux 
comités auxquels participent, soit en qualité d'experts, soit en 
qualité de représentants des Gouvernements, les Chefs des 
Offices de la propriété industrielle, ont, déjà, au cours des 
cinq dernières années, considérablement resserré les liens 
existant entre les Etats et le Bureau international pour la pro- 
tection de la propriété industrielle. 

Les propositions que j'ai faites pour Lisbonne, plus parti- 
culièrement aux chapitres 24, 25 et 26, concourront au même 
but et créeront une grande famille des administrations des 
droits intellectuels où les organes nationaux et l'organe inter- 
national prendront l'habitude de travailler en pleine confiance 
et en totale collaboration. 

Je puis en dire autant des relations du Bureau avec 
l'AIPPI, la Chambre de commerce internationale, la Fédéra- 
tion internationale des ingénieurs-conseils, l'International Law 
Association, etc. 

Ad 7. Si nous réclamons, avec insistance, la reconnaissance 
de l'Union de Paris comme organisation internationale ayant 
compétence générale pour représenter et défendre la pro- 
priété intellectuelle auprès des autres organisations interna- 
tionales inter-étatiques, ce n'est pas par souci d'autorité. Mais 
nous considérons que la nature particulière de la propriété 
intellectuelle et les résultats remarquables obtenus dans le 
cadre de l'Union de Paris commandent qu'il n'y ait pas dis- 
persion des efforts et, surtout, effritement des principes fon- 
damentaux de cette Union, notamment du principe d'assi- 
milation. 

Avec certaines organisations inter-étatiques pour lesquelles 
la question de compétence aurait posé des problèmes diffi- 
ciles, nous nous sommes contentés de conclure des accords 
dits de travail ou de collaboration. Mais, avec d'autres, nous 
avons réussi à établir de véritables accords de reconnaissance 
réciproque de compétence qui affirment hautement l'étendue 
des pouvoirs de l'Union de Paris. 

Je pense plus particulièrement au Conseil de l'Europe, à 
l'Organisation mondiale de la santé et à l'Office international 
du vin. 

Il n'est pas négligeable que, avec la ratification de l'As- 
semblée, tous les Etats représentés au Conseil de l'Europe 
aient reconnu « que les Bureaux internationaux réunis repré- 
sentent, dans les intérêts des Etats membres des Unions inter- 
nationales à vocation universelle, instituées par la Convention 
de Paris du 20 mars 1883, révisée en dernier lieu à Londres, 
le 2 juin 1934, pour la protection de la propriété industrielle, 
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et la Convention de Berne du 9 septembre 1886, révisée en 
dernier lieu à Bruxelles, le 26 juin 1948, pour la protection 
des œuvres littéraires et artistiques, l'autorité internationale 
compétente dans le domaine de la propriété industrielle et du 
droit d'auteur, compte tenu de ce qui est prévu dan6 ces 
Conventions... ». 

Il n'est pas moins important que la Conférence générale 
des quatre-vingts Etats représentés au sein de l'Organisation 
mondiale de la santé ait également déclaré: 

« L'OMS reconnaît le Bureau international comme l'auto- 
rité internationale compétente au regard des Etats parties 
aux Conventions d'Union et aux Arrangements y relatifs vi- 
sant la réglementation des brevets d'invention, modèles d'uti- 
lité, dessins ou modèles industriels et marques de fabrique ou 
de commerce. » 

Des termes analogues caractérisent l'accord avec l'Office 
international du vin, qui insiste pour attribuer à l'Union de 
Paris compétence non seulement à l'égard de l'industrie et du 
commerce proprement dits, mais également à l'égard de l'in- 
dustrie agricole et de tous produits fabriqués ou naturels. 

CHAPITRE II 

La Conférence diplomatique de Lisbonne et le droit matériel 

Il paraîtrait que certains ont vu, dans les quelques mo- 
destes réformes administratives proposées par le Bureau in- 
ternational, le problème central de la Conférence. 

C'est une erreur. 
Le problème centrai de la Conférence reste l'amélioration 

de la protection de la propriété industrielle dans l'intérêt des 
créateurs et du public. 

Dans les associations d'Etats ayant pour objet la protec- 
tion de la propriété intellectuelle, l'élément d'union ne réside 
pas dans des organes internationaux complexes et représenta- 
tifs, mais dans l'unité finale d'une loi internationale. 

Après cinq ans, je suis arrivé à la conviction que le salut 
de la protection de la propriété industrielle demande que nous 
restions, les uns et les autres, fidèles aux principes et à l'orga- 
nisation fixés par la Convention de Paris, même si quelques 
organes administratifs, à compétences limitées, doivent faci- 
liter la tâche des Etats de l'Union et du Bureau, en faveur du 
bien-être général fondé sur le respect de ces biens appelés 
immatériels. 

Pour qu'un Etat puisse adhérer utilement à l'Union de 
Paris, il faut qu'il possède déjà une industrie développée et 
une administration compétente de la propriété industrielle. Il 
ne serait pas désirable que ses intérêts fussent livrés aux votes 
majoritaires d'une organisation mondiale groupant des nations 
aux préoccupations par trop divergentes. 

L'Union internationale pour la protection de la propriété 
industrielle doit rester la grande famille des Etats que réunit 
une force commune: la protection des brevets d'invention, des 
marques de fabrique ou de commerce, du nom commercial, 
des dessins ou modèles industriels, etc. 

C'est pourquoi nous ne vous offrirons ni une maison, ni 
une organisation qui puissent rivaliser avec les associations 

inter-étatiques à but politique ou à but administratif, mais 
une maison et une organisation adaptées aux besoins de la 
propriété intellectuelle. 

CHAPITRE III 

Conclusions 

Ma conclusion sera placée sous le signe d'une citation du 
Général Charles de Gaulle: 

« Les complots qui s'attachent à nos pas sont d'ailleurs la 
preuve de notre ascension. » 

Il est évident que l'extraordinaire ascension depuis 75 ans 
de la protection de la propriété industrielle et des droits des 
auteurs sur leurs œuvres littéraires et artistiques heurte des 
intérêts nationaux et privés. 

Les intérêts contraires sont puissamment représentés et 
appuyés et nous suscitent des adversaires et des obstacles. 

La magnifique assemblée de ce jour est la preuve écla- 
tante de la vitalité de l'Union de Paris fondée sur l'unanimité 
des Etats et comprise dans sa totalité. 

En même temps que le Portugal, pays fidèle et ami, c'est 
cette Union saine et forte de 47 Etats égaux que je salue. 

Discours du Président Luis da Câmara Pinto Coelho, Dr en 
droit  et Professeur à la  Faculté de droit de  l'Université 

de Lisbonne, Président de la Conférence 

Monsieur le Président, 
Monsieur le Directeur du Bureau international pour la 
protection de la propriété industrielle 

Des raisons aussi diverses que fortes me conseillent d'être 
très bref. Parmi les principales, il suffira de citer entre 
beaucoup d'autres, la haute tenue de votre allocution, Mon- 
sieur le Président, et la clarté de votre exposition panora- 
mique, Monsieur le Directeur du Bureau, si bien qu'il me 
restera bien peu de choses à ajouter dans les circonstances 
présentes. En second lieu, j'ai l'excellent exemple de sobriété 
et de simplicité dont le Président désigné de la dernière 
conférence réalisée, Sir Frederick Leith-Ross, laissa un té- 
moignage patent dans les procès-verbaux de la Conférence 
de Londres, en 1934. Enfin, je ne saurais oublier que je ne 
parle pas ma langue maternelle et j'ai pour la langue française 
trop de respect et d'amitié pour oser commettre contre elle, 
en toute conscience, un attentat plus grave qu'il n'est absolu- 
ment nécessaire. 

Etant donné que nous tous, en tant que participants à 
cette Conférence et en cette qualité, nous ne sommes rien 
de plus que les hôtes de l'Union internationale pour la pro- 
tection de la propriété industrielle, je me sens tout à fait 
à mon aise, quoiqu'étant Président de la délégation portu- 
gaise, pour vous remercier, Monsieur le Président, très insigne 
Ministre du Gouvernement portugais, de l'honneur que vous 
nous avez fait par votre présence et par vos paroles, aussi 
bien que par l'amabilité de vos vœux de bienvenue; ainsi que 
pour vous remercier, Monsieur le Directeur du Bureau, pour 
les termes avec lesquels vous nous avez accueillis et salués. 
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Toutefois, Monsieur le Président et Monsieur le Direc- 
teur, je crois bien que mes collègues dont je n'ai, d'ailleurs, 
reçu qu'un mandat tacite, suivant la tradition, seraient déçus 
si je me bornais à vous présenter les sincères remerciements 
qui vous sont dus. 

Et ils ne me pardonneraient certainement pas si je man- 
quais d'exprimer la conviction qui est la mienne, que nous 
sommes tous nettement persuadés de la haute valeur repré- 
sentée par cette Conférence, et qu'en conséquence nous som- 
mes fermement décidés à réaliser les plus grands efforts pour 
arriver à un résultat profitable. 

Le sens des réalités qu'on doit présumer chez nous tous, 
sans qu'il soit besoin de le démontrer, étant donné les pro- 
fessions et fonctions que nous exerçons, suffit à nous démon- 
trer que, pendant la longue période de 24 ans écoulée entre 
la Conférence précédente et celle d'aujourd'hui, la vie des 
peuples et des hommes a subi de profondes transformations, 
telles qu'on n'en trouve pas d'équivalent dans l'Histoire. 

Le progrès de la science qui déjà tient du prodige et qui 
est toujours plus rapide, et le rythme croissant de ses appli- 
cations pratiques, notamment dans la découverte et l'utilisa- 
tion de nouvelles richesses et le perfectionnement des com- 
munications, ne pouvait manquer de se traduire dans l'élar- 
gissement et l'intensification des relations entre les hommes. 

Ce n'est pas ici, certainement, le lieu et le moment pour 
nous appesantir sur les conséquences économiques, sociales 
et même politiques et morales qui résultent d'une pareille 
expansion. 

Mais nous ne saurions ni ignorer, ni oublier que les rela- 
tions entre les hommes supposent l'existence de règles qui 
les disciplinent, afin que l'homme ne soit pas un « loup pour 
l'homme » et que les sociétés humaines elles-mêmes puissent 
subsister. Nous n'ignorons pas que, parmi les règles sociales, 
la règle de droit, nécessité de toujours, devient chaque jour 
plus indispensable en raison directe de l'extension et de 
l'intensification des relations entre les hommes et, même, 
entre les peuples. 

Mais nous n'ignorons pas, en définitive, que la règle de 
droit, exigence de la vie sociale, n'est qu'un moyen pour 
réaliser une fin et non pas une fin en soi; et c'est pourquoi 
elle manquera obligatoirement à sa mission si elle est créée 
en désharmonie avec les réalités de la vie ou si elle vient à 
être dépassée par elles. 

Aussi avons-nous conscience que la Convention de Paris, 
magnifique instrument juridique auquel tant de bénéfices 
sont dus dans le domaine économique et, dans les limites de 
ce dernier, dans un des secteurs qui a subi les plus profondes 
transformations en raison du progrès actuel, a besoin d'être 
révisée une fois encore. 

Etre révisé ne signifie pas nécessairement être remplacé, 
ou même modifié. Mais, à n'en pas douter, les matières que 
cette Convention concerne et les questions qui se posent à 
leur sujet méritent bien un examen attentif et objectif, un 
effort individuel et collectif en vue d'atteindre la perfection 
dont l'homme est capable. 

Mon pays — j'espère qu'on pourra me pardonner cette 
mention particulière — comptant entre les onze Etats signa- 
taires de la Convention de Paris, ne s'est pas contenté d'adhé- 

rer à l'Arrangement de Madrid mais a fait aussi un effort 
qu'on peut dire continu pour perfectionner son droit interne. 

Depuis que le Code civil, en vigueur il y a un siècle à 
peine sous le titre « Du Travail », moyen d'acquisition de 
droits, s'occupait non seulement du travail littéraire et artis- 
tique, mais aussi des inventions, de nombreuses lois ont été 
publiées, dans un effort prudent d'adaptation constante aux 
transformations  économiques. 

La Constitution politique de 1933 ayant consacré une 
nouvelle conception de la propriété, à laquelle a été attri- 
buée la fonction sociale de coopération avec le capital et le 
travail, l'Assemblée nationale a été appelée, en 1938, à dis- 
cuter un projet de loi gouvernemental réformant la législa- 
tion sur ce que l'on appelait autrefois la propriété commer- 
ciale et industrielle. 

C'est ainsi qu'est née la loi n° 1972, sur les fondements 
de laquelle repose le Code en vigueur de la propriété indus- 
trielle, considéré, à juste titre, comme un des meilleurs qu'on 
connaisse. 

Le Portugal est, en conséquence, disposé non seulement 
à collaborer avec tous les autres pays au perfectionnement 
de cet instrument juridique international auquel il se trouve 
profondément lié, mais aussi à tenir compte des enseigne- 
ments qui pourraient résulter pour lui du travail fait en 
commun. 

Toutefois mon pays n'est sans doute qu'un exemple, le 
seul exemple, au surplus, que je puisse avoir l'autorité per- 
sonnelle d'invoquer. La Délégation que je préside n'a aucune 
raison, Monsieur le Président et Monsieur le Directeur du 
Bureau, de supposer qu'une autre délégation ou qu'un autre 
participant soit ici animé d'autres intentions. 

Au nom des Délégués encore, je tiens à féliciter le Bureau 
international de l'excellente façon dont il a préparé cette 
Conférence et à le remercier de l'abondante et de la métho- 
dique présentation des éléments d'études qu'il nous a fournis. 
C'est donc au Bureau que nous devons, et ce n'est que justice 
de le dire, une bonne partie des fruits qui résulteront de la 
Conférence. 

Qu'il me soit permis de terminer ces quelques paroles en 
formulant deux souhaits, différents en apparence mais qui, 
au fond, ne constituent que les divers aspects d'un même 
souhait: 

Le premier est que les travaux de cette Conférence, en 
raison de l'esprit qui les anime, de l'harmonie qu'ils révèlent, 
des progrès auxquels ils conduisent, permettent d'envisager, 
dans un proche avenir, la possibilité d'unifier les droits 
internes des différents pays intéressés, ce que, personnelle- 
ment, je juge désirable et qui a déjà été obtenu dans d'autres 
secteurs des relations économiques et juridiques. 

Le second que, pour ces mêmes raisons, la Conférence 
qui va commencer ses travaux puisse faire figure, dans le 
monde bouleversé et plein d'inquiétude de nos jours, d'un 
paisible « acte de foi » dans le droit, comme moyen certain 
d'assurer le progrès humain. 
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Conférence diplomatique de Lisbonne 

Le numéro de novembre de la Propriété industrielle a 
publié le texte des Actes, Résolutions et Vœux adoptés par 
la Conférence diplomatique de Lisbonne. 

La liste des Délégués ayant signé les Actes de Lisbonne 
doit être complétée comme suit: 

Convention de Paris, révisée à Lisbonne: 
pour Israël: M. Gad Kitron, M. Reinhold Cohn et M. Izhaq 

Ben-Meir; 
pour les Pays-Bas: S. E. le Ministre Gérard M. J. Veldkamp 

et M. J. C. De Haan. 
Le Règlement pour l'exécution de l'Arrangement de Lis- 

bonne concernant la protection des appellations d'origine et 
leur enregistrement international a également été signé au 
nom des pays signataires de l'Arrangement de Lisbonne et 
par les mêmes Délégués. 

Conventions et traités 

FRANCE—RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE 

Traité sur le règlement de la question sarroise 

(Du 27 octobre 1956) ») 

CHAPITRE I 

Article premier 

§ 1. — La France accepte l'extension à la Sarre du champ 
d'application de la loi fondamentale de la République fédé- 
rale d'Allemagne, à compter du 1er janvier 1957. 

§ 2. — La loi fondamentale sera applicable et la législa- 
tion de la République fédérale d'Allemagne sera introduite 
en Sarre à partir de ladite date, dans les conditions prévues 
au présent traité et sous réserve notamment de l'institution 
d'une période transitoire pendant laquelle la France et la 
Sarre continueront d'être unies en matière monétaire et 
douanière conformément aux stipulations du chapitre II, 
ci-dessous. 

CHAPITRE II 

Article 3 

La période transitoire prévue à l'article 1er se termine au 
plus tard le 31 décembre 1959. La date de la fin de cette 
période sera fixée et rendue publique du commun accord 
des Gouvernements des deux Etats contractants. Le présent 
chapitre contient les dispositions applicables pendant cette 
période. 

Section I 

Article 25 

§3. — Le Gouvernement sarrois est compétent pour don- 
ner l'avis de santé publique nécessaire à la validité des con- 

*)  Communication officielle de l'Administration  française. 

trats de fabrication sous licence en Sarre de produits phar- 
maceutiques, lorsque ces contrats ont été passés avec des 
personnes des autres parties du territoire de la République 
fédérale d'Allemagne ou de pays tiers. 

Article 26 

§ 1. — Les dispositions législatives et réglementaires rela- 
tives à la propriété industrielle applicables en Sarre à la date 
d'entrée en vigueur du présent traité, notamment celles rela- 
tives aux brevets d'invention, aux marque de fabrique ou de 
commerce, aux dessins ou modèles industriels, aux appella- 
tions d'origine et aux fausses indications de provenance, à la 
protection temporaire des droits de propriété industrielle 
dans les expositions et aux récompenses industrielles restent 
en vigueur en Sarre pendant la période transitoire. 

§ 2. — Les nouvelles dispositions législatives et réglemen- 
taires qui, après la date d'entrée en vigueur du présent traité, 
sont édictées en France dans les matières visées au § 1 ci- 
dessus, sont introduites en Sarre dans les conditions prévues 
à l'article 41 du présent traité. 

Article 27 

Sont maintenus pendant la période transitoire les droits 
existant eu Sarre à la date d'entrée en vigueur du présent 
traité et résultant de brevets d'invention, demandes de bre- 
vets d'invention, marques de fabrique ou de commerce, des- 
sins ou modèles industriels ou contrats de licence relatifs à 
des droits de propriété industrielle. 

Article 28 

§ 1. — Tous les droits résultant d'une demande de brevet 
d'invention enregistrée en France pendant la période transi- 
toire produisent également leurs effets en Sarre. 

§2. — Tous les droits résultant du dépôt, de l'enregistre- 
ment ou de l'usage en France ou en Sarre, pendant la période 
transitoire, d'une marque de fabrique ou de commerce ou 
d'un dessin ou modèle industriel, produisent leurs effets en 
France et en Sarre. 

Article 29 

La compétence du Service français de la propriété indus- 
trielle reste étendue au territoire sarrois pendant la période 
transitoire. 

Article 30 

Le Gouvernement sarrois est habilité pendant la période 
transitoire à recevoir les demandes de brevets d'invention. 
Ces demandes sont transmises au Ministre chargé en France 
de la propriété industrielle qui délivre les titres. Les de- 
mandes prennent date au jour de leur dépôt auprès du Gou- 
vernement sarrois et sont établies et transmises conformé- 
ment aux dispositions de la législation française. 

Article 31 

Le Gouvernement sarrois est habilité pendant la période 
transitoire à recevoir, conformément aux dispositions de la 
législation française, les dépôts de marques de fabrique ou 
de commerce ainsi que les dessins ou modèles industriels. Les 
transmissions requises sont faites conformément aux disposi- 
tions de la législation française. 
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Article 32 

Tout contrat de licence qui, pendant la période transi- 
toire, est conclu pour l'ensemble du territoire français relati- 
vement à des droits français de propriété industrielle est 
également valable en Sarre, sous réserve de stipulations con- 
traires dudit contrat. 

Article 41 

§ 1. — A dater de l'entrée en vigueur du présent traité, 
les lois et prescriptions de caractère réglementaire françaises, 
dont l'introduction en Sarre est prévue par ledit traité, sont 
introduites par le Gouvernement du Land par des ordon- 
nances identiques qui sont publiées au Bulletin officiel de la 
Sarre et entrent en vigueur à la date de leur publication. 
Toutefois, celles de ces lois et prescriptions de caractère 
réglementaire qui, en France, sont publiées selon une pro- 
cédure accélérée sont mises en vigueur en Sarre par une 
publication immédiate qui est effectuée par tout moyen ap- 
proprié. Si la publication immédiate a lieu par un moyen 
autre que le Bulletin officiel de la Sarre, elle est reprise dans 
les plus brefs délais par une publication à ce Bulletin. 

§2. — Dans tous les cas, les mesures techniques néces- 
saires sont prises par les deux Etats contractants en vue 
d'assurer que les lois et prescriptions de caractère réglemen- 
taire visées au § 1 ci-dessus entrent en vigueur en Sarre à la 
même date que sur le territoire français limitrophe. 

§ 3. — Sauf en cas d'urgence, le Gouvernement de la 
République française communique en projets pour avis au 
Gouvernement sarrois, par les soins du Gouvernement de la 
République fédérale d'Allemagne, dans le plus bref délai 
possible, toutes les lois et prescriptions de caractère régle- 
mentaire visées au § 1 ci-dessus qui affectent d'une manière 
sensible les intérêts de la Sarre; en ce qui concerne les projets 
de loi, cette communication a lieu avant leur dépôt sur le 
bureau de l'Assemblée Nationale. 

§ 4. — Lorsque les lois et prescriptions de caractère ré- 
glementaire françaises introduites en Sarre se réfèrent à des 
textes qui n'y sont pas introduits, les dispositions correspon- 
dantes applicables en Sarre leur sont substituées. De même, 
lorsqu'il est fait mention dans les lois et prescriptions de 
caractère réglementaire françaises d'institutions administra- 
tives ou judiciaires n'existant pas en Sarre, les institutions 
administratives ou judiciaires correspondantes leur sont subs- 
tituées. 

Article 42 

§ 1. — Dans les matières où le droit français est appli- 
cable en Sarre en vertu des articles 4, 6, 7, 12, 15 et 26 du 
présent traité, une Cour mixte franco-allemande a pour mis- 
sion d'assurer l'unité de la jurisprudence sarroise avec la 
jurisprudence française, par des décisions relatives aux prin- 
cipes juridiques d'application de cette législation commune. 

§2. — Si la jurisprudence des juridictions sarroises d'ins- 
tance supérieure ou des tribunaux de première instance 
(Landgerichte) et des tribunaux administratifs s'écarte des 
principes juridiques d'application de la jurisprudence fran- 
çaise, dans une affaire où sont applicables les dispositions 
visées  au §  1  ci-dessus, chacun des deux Etats contractants 

peut, par l'intermédiaire d'un service désigné par lui provo- 
quer une décision de la Cour, si le jugement ou arrêt est 
passé en force de chose jugée. 

§3. — Dans une affaire pendante devant elles, les juri- 
dictions sarroises d'instance supérieure peuvent provoquer 
d'office une décision de la Cour dans les matières visées au 
§ 1 ci-dessus. La Cour est saisie à cette fin par une décision 
motivée; l'exposé exact de la question juridique doit être 
accompagné d'une prise de position à son sujet. 

§ 4. — Dans les affaires pendantes devant les juridictions 
sarroises d'instance supérieure et concernant les matières 
visées au § 1 ci-dessus, les services visés au § 2 ci-des6us 
peuvent demander à ces juridictions de statuer au préalable 
sur un principe juridique concernant l'application de la légis- 
lation commune visée au § 1 ci-dessus. L'arrêt par lequel la 
demande a été rejetée ou par lequel il a été statué sur le 
principe juridique doit être motivé. Dans un délai de deux 
semaines après notification, les services désignés au § 2 ci- 
dessus aussi bien que les parties peuvent solliciter une déci- 
sion de la Cour. 

§ 5. — Dans les cas où la Cour est saisie conformément 
au § 3 ci-dessus et où une décision de la Cour est sollicitée 
conformément au § 4 ci-dessus, la juridiction sarroise suspend 
la procédure jusqu'à ce que la Cour ait pris une décision ou 
jusqu'à l'expiration des délais fixés au § 8 ci-dessous. 

§ 6. — La Cour ne statue, par une décision motivée, que 
sur la question juridique dont elle est saisie conformément 
aux §§ 2, 3 ou 4 ci-dessus. Cette décision lie toutes les juri- 
dictions sarroises pour leurs décisions futures. 

§7. — Au cas où une décision du tribunal de première 
instance (Landgericht) ou d'un tribunal administratif n'est 
pas conforme aux principes fixés par une décision de la Cour 
dans l'une des matières visées au § 1 ci-dessus, le service 
désigné par la République fédérale d'Allemagne conformé- 
ment au § 2 ci-dessus doit faire appel contre cette décision 
dans les délais prévus pour ces recours. 

§ 8. — La Cour statue dans un délai de quatre mois à 
compter du jour où elle a été saisie. Toutefois, dans les cas 
exceptionnels, ce délai peut être prorogé par elle pour une 
période de trois mois au maximum. 

§ 9. — Les jugements ou arrêts rendus par les juridictions 
mentionnées au § 2 ci-dessus dans les matières prévues au 
§ 1 ci-dessus doivent être communiqués par le Gouvernement 
sarrois au service désigné par le Gouvernement de la Répu- 
blique française conformément au § 2 ci-dessus, pour autant 
que l'Administration des douanes n'était pas partie à l'ins- 
tance; aux mêmes conditions, les appels interjetés contre ces 
jugements ou arrêts sont aussi communiqués au service sus- 
mentionné. 

Article 45 

Les affaires pendantes devant la Cour de l'Union franco- 
sarroise sont, à l'entrée en vigueur du présent traité, trans- 
mises en l'état aux tribunaux sarrois désormais compétents. 
Les affaires pendantes devant la Cour suprême de l'Union 
franco-sarroise sont, à l'entrée en vigueur du présent traité, 
transférées en l'état à la Cour mixte. Dans les affaires visées 
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à l'article 42 du présent traité, la Cour mixte ne se prononce 
que dans la mesure où se pose une question relative aux 
principes juridiques d'application de la législation commune. 
En ce qui concerne les autres questions, la Cour mixte trans- 
met les affaires relatives aux matières visées à l'article 42 du 
présent traité aux juridictions sarroises désormais compé- 
tentes. Les décisions des tribunaux franco-sarrois qui sont 
devenues définitives («rechtskräftig») avant la date d'entrée 
en vigueur du présent traité ne sont pas affectées par celui-ci. 

CHAPITRE IV 

Article 66 

§ 1. — A partir de la fin de la période transitoire, la 
République fédérale d'Allemagne maintiendra sur le territoire 
de la Sarre, jusqu'au terme de leur validité, les droits exis- 
tant en Sarre à l'expiration de la période transitoire et résul- 
tant de brevets d'invention, demandes de brevets d'invention, 
marques de fabrique ou de commerce et dessins ou modèles 
industriels, sous les réserves ci-après: 

a) Les brevets d'invention, demandes de brevets d'inven- 
tion et dessins ou modèles industriels existant en Sarre à la 
date d'entrée en vigueur du présent traité ne seront pas op- 
posables aux droits de propriété industrielle ou demandes 
relatives à des droits de propriété industrielle identiques 
existant dans la République fédérale d'Allemagne et étendus 
à la Sarre. Les droits résultant desdits brevets d'invention ou 
desdites demandes de brevets d'invention ayant pour objet 
une denrée alimentaire ou une substance fabriquée par un 
procédé chimique ne s'étendront pas aux produits fabriqués 
d'après des procédés faisant l'objet de brevets d'invention 
ou demandes de brevets d'invention existant dans la Répu- 
blique fédérale d'Allemagne et étendus à la Sarre; 

b) Les marques de fabrique ou de commerce existant en 
Sarre à la date d'entrée en vigueur du présent traité ne pour- 
ront être utilisées que sous réserve de l'adjonction d'uu 
signe de nature à éliminer tout danger de confusion dans le 
commerce lorsqu'il y aura identité ou possibilité de confu- 
sion avec des marques de fabrique ou de commerce existant 
dans la République fédérale d'Allemagne et dont la validité 
aura été étendue à la Sarre; 

c) Les droits de propriété industrielle et les demandes 
relatives à des droits de propriété industrielle existant dans 
la République fédérale d'Allemagne et étendus à la Sarre 
prévaudront sur les droits de propriété industrielle acquis 
ainsi que sur les demandes relatives à des droits de propriété 
industrielle déposées pendant la période transitoire et va- 
lables pour la Sarre en vertu des dispositions de la législation 
qui y aura été applicable pendant ladite période, lorsqu'ils 
auront été acquis antérieurement à ces derniers. La priorité 
du droit sera déterminée par les dates de dépôt des demandes 
respectives; 

d) Les droits de propriété industrielle et les demandes 
relatives à des droits de propriété industrielle existant en 
Sarre à la fin de la période transitoire cesseront de produire 

leurs effets en Sarre dès qu'ils cesseront en France de béné- 
ficier de la protection légale; 

e) Seront applicables aux droits de propriété industrielle 
et aux demandes relatives à des droits de propriété indus- 
trielle existant en Sarre à la fin de la période transitoire les 
dispositions du droit français relatives aux conditions aux- 
quelles est subordonnée la protection desdits droits et celles 
relatives à la durée de cette protection. Seront par ailleurs 
applicables les dispositions du droit allemand sous la réserve 
que seuls les tribunaux de droit commun auront compétence 
pour prononcer la nullité d'un brevet; 

f) La République fédérale d'Allemagne se réserve de 
subordonner le maintien des droits de propriété industrielle 
et des demandes relatives à des droits de propriété indus- 
trielle existant en Sarre à la fin de la période transitoire à 
l'établissement par les titulaires de ces droits d'une demande 
de maintien et, dans le cas de brevets, au paiement d'annuités 
dont le montant sera fixé sur la base des taux en vigueur 
dans la République fédérale d'Allemagne, compte tenu du 
rapport existant entre la superficie du territoire de la Sarre, 
d'une part, et celle du territoire de la République fédérale 
d'Allemagne, d'autre part. 

§2. — La fin de la période transitoire n'affectera pas les 
droits résultant de contrats de licence conclus relativement 
à des droits de propriété industrielle maintenus conformé- 
ment aux dispositions du § 1 ci-dessus. 

§ 3. — La République fédérale d'Allemagne prendra 
toutes dispositions nécessaires en vue de l'exécution du pré- 
sent article. 

CHAPITRE VII 

Article 89 

Tout différend entre les deux Etats contractants, relatif 
à l'interprétation ou à l'application du présent traité, de ses 
annexes ou des lettres jointes, qui n'aurait pas été réglé par 
la voie diplomatique, peut être soumis, à la requête de l'une 
ou l'autre partie, à un tribunal d'arbitrage. 

Article 93 

§ 1. — En cas de différend sur la question de savoir si la 
non-introduction en Sarre d'une loi ou d'une prescription de 
caractère réglementaire française est contraire aux disposi- 
tions du présent traité, le tribunal est saisi dans un délai 
d'un mois au maximum à dater de la publication en France 
de ladite loi ou prescription. 

§2. — En cas d'urgence et à la demande du Gouverne- 
ment de l'un des deux Etats contractants, formulée dans un 
délai de cinq jours à partir de cette publication, le président 
du tribunal ou, s'il est empêché d'exercer ses fonctions, le 
président-suppléant prend, dans un délai de trois jours à 
dater du dépôt de la requête, une décision sur le point de 
savoir si la loi ou la prescription dont il s'agit doit entrer 
provisoirement en vigueur en Sarre. Dans l'affirmative, sa 
décision porte en même temps fixation de la date d'entrée 
en  vigueur.  Le  tribunal  statue   dans  un délai  qui  ne  peut 
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excéder un mois à compter du jour de la décision ci-dessus 
visée. Toutefois, les dispositions de caractère pénal que com- 
porterait le texte en question et qui ne profiteraient pas aux 
intéressés n'auront effet qu'à compter de la publication de 
la décision du président. 

Article 94 

§ 1. — En cas de différend sur la question de savoir si 
l'introduction en Sarre d'une loi ou d'une prescription de 
caractère réglementaire allemande est contraire aux disposi- 
tions du présent traité, le tribunal d'arbitrage est saisi dans 
un délai d'un mois au maximum à compter de l'introduction 
en Sarre de ladite loi ou prescription. 

§2. — Si le différend porte sur la question de savoir si 
l'introduction en Sarre d'une telle loi ou prescription est en 
contradiction avec les dispositions des articles 4, 6, 7, 12, 15, 
21, 22 et 26 du présent traité, un comité spécial, composé 
du président, du membre allemand et du membre français 
du Tribunal d'arbitrage ou, en cas où ils seraient empêchés 
d'exercer leurs fonctions, de leurs suppléants, se réunira, en 
cas d'urgence, sur demande du Gouvernement de l'un des 
deux Etats contractants formulée dans un délai de cinq jours 
à compter de l'introduction en Sarre du texte en question. 
Ce comité prendra, sur le point de savoir si celle-ci est en 
contradiction avec une des dispositions susvisées, une déci- 
sion provisoire dans un délai de cinq jours à dater du dépôt 
de la requête. Si cette décision est affirmative, elle porte en 
même temps fixation de la date à partir de laquelle l'appli- 
cation de la loi ou de la prescription réglementaire en Sarre 
sera suspendue jusqu'à la sentence définitve du tribunal qui 
devra intervenir dans un délai maximum d'un mois à compter 
de ladite décision. 

§ 3. — Si le différend porte sur la question de savoir si 
l'introduction en Sarre d'une loi ou d'une prescription de 
caractère réglementaire allemande est en contradiction avec 
les dispositions de l'article 20 du présent traité, le comité 
spécial visé au § 2 ci-dessus prendra, un mois au maximum 
à compter du dépôt de la requête, une décision provisoire 
dans les conditions et selon les modalités fixées audit para- 
graphe. 

CHAPITRE VIII 

Article 97 

Le présent traité, y compris ses annexes et les lettres 
jointes, entrera en vigueur à la date de l'échange des instru- 
ments de ratification. Toutefois, si cet échange intervient 
avant le 1er janvier 1957, le traité n'entrera en vigueur qu'à 
cette date. 

Fait à Luxembourg, le 27 octobre 1956. 

ANNEXE 4 

Elimination   des   doubles   impositions   et   établissement   des 
règles d'assistance mutuelle administrative en matière fiscale 

entre la France et la Sarre 

Article 19 

§ 2. — Les droits d'auteur, ainsi que les produits ou re- 
devances provenant de la vente ou de la concession de li- 
cences d'exploitation de brevets, marques de fabrique, for- 
mules et procédés secrets, qui sont payés dans l'un des deux 
pays à une personne ayant son domicile fiscal dans l'autre 
pays, sont exemptés d'impôt dans le premier pays, à condi- 
tion que cette personne n'y exerce pas son activité par l'inter- 
médiaire d'un établissement stable. 

§ 3. — Le terme « redevance », tel qu'il est employé au 
§ 2 du présent article, doit s'entendre comme comprenant 
les revenus de la location des films cinématographiques. 

§ 4. — Si une redevance est supérieure à la valeur intrin- 
sèque et normale des droits pour lesquels elle est payée, 
l'exemption prévue au § 2 du présent article ne peut être 
appliquée qu'à la partie de cette redevance qui correspond 
à cette valeur intrinsèque et normale. 

Echanges de lettres entre le Gouvernement de la République 
française et la République fédérale d'Allemagne 

Le 27 octobre 1956. 
Monsieur le Ministre, 

Me référant à l'article 66 sur le règlement de la question 
sarroise, en date de ce jour, j'ai l'honneur, au nom du Gou- 
vernement de la République française, de faire la déclaration 
suivante: 

Les droits, découlant de brevets d'invention, de demandes 
de brevets d'invention, de marques de fabrique ou de com- 
merce, de dessins ou modèles industriels ou de contrats de 
licences conclus relativement à des droits de propriété indus- 
trielle, existant en Sarre à l'expiration de la période transi- 
toire et dont les titulaires seront des personnes physiques 
possédant la qualité de Sarrois à la date d'entrée en vigueur 
du traité continueront de produire leurs effets en France. 

Il en sera de même des droits de la nature de ceux 
mentionnés au paragraphe précédent dont les titulaires seront 
des sociétés civiles ou commerciales ayant leur siège social 
en Sarre. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma haute considération. 

C. PINEAU 
A son Excellence 

Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
de la République fédérale d'Allemagne 

Le 27 octobre 1956. 
Monsieur le Ministre, 

Vous avez bien voulu, vous référant à l'article 66 du traité 
sur le règlement de la question sarroise, en date de ce jour, 
faire, au nom du Gouvernement de la République française, 
la déclaration suivante: 

« Les droits, découlant de brevets d'inventSou, de demandes 
de brevets d'invention, de marques de fabrique ou de com- 
merce, de dessins ou modèles industriels ou de contrats de 
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licences conclus relativement à des droits de propriété indus- 
trielle, existant en Sarre à l'expiration de la période transi- 
toire et dont les titulaires seront des personnes physiques 
possédant la qualité de Sarrois à la date d'entrée en vigueur 
du traité continueront de produire leurs effets en France. 

« II en sera de même des droits de la nature de ceux 
mentionnés au paragraphe précédent dont les titulaires seront 
des sociétés civiles ou commerciales ayant leur siège social 
en Sarre. » 

J'ai l'honneur, au nom du Gouvernement de la République 
fédérale d'Allemagne, de prendre acte de cette déclaration. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de 
ma haute considération. 

v. BRENTANO 
A  son  Excellence 

Monsieur le Ministre des Affaires étrangères 
de la République française 

II 

Décret ministériel 
concernant l'abrogation des dispositions relatives à l'Ufficio 

centrale dei brevetti per invenzioni, modelli e marchi, 
contenues dans le décret ministériel du 5 avril 1954 

(Du 2 janvier 1958) ») 

Article unique 

Le décret ministériel du 5 avril 1954, enregistré par la 
Cour des Comtes le 12 mai 1954 (registre 6, Industrie, feuille 
80), abrogeant et modifiant le décret ministériel précédent 
du 18 octobre 1946, est révoqué en ce qui concerne YUfficio 
centrale dei brevetti per invenzioni, modelli e marchi; ce 
dernier est donc rattaché directement au Ministère de l'In- 
dustrie et du Commerce. 

Législation 

IRLANDE 

Avis 
concernant la protection temporaire des inventions et dessins 

à une exposition 

(Du 13 octobre 1958) ») 

Les inventions et les dessins exhibés aux « Spring Show 
and Industries Fair » qui seront tenus à Dublin du 5 au 9 mai 
1959, jouiront de la protection temporaire prévue par les 
articles 60 et 76 de la loi de 1927 sur la protection de la pro- 
priété industrielle et commerciale2). 

ITALIE 

I 

Décret ministériel 
relatif au prix des fascicules imprimés contenant les descrip- 
tions et les dessins des brevets pour inventions industrielles 

(Du 12 novembre 1957)3) 

Article unique 

A partir de l'entrée en vigueur du présent décret, le prix 
de vente de chaque exemplaire des fascicules, imprimés par 
les soins du Ministère de l'Industrie et du Commerce, conte- 
nant les descriptions et les dessins de brevets pour inventions 
industrielles, est fixé à 200 lires par huit pages ou fraction de 
huit pages (pages de description et de dessins). 

Le présent décret entrera en vigueur le jour de sa publi- 
cation dans la Gazetta ufficiale délia Repubblica italiana. 

POLOGNE 

Protection de la propriété industrielle 

Liste des taxes 

A. Brevets offirieUe. 

1. Demande de brevet  (droit de timbre de 
sloty 6.20 non compris)  10.40 

2. Traduction, aux 100 mots, d'anglais, fran- 
çais ou allemand en polonais    .... — 

3. Traduction,  aux 100 mots, du polonais 
en anglais, français ou allemand    ... — 

4. Frais d'impression (les 5 premières pages 
imprimées sont exemptes de taxes offi- 
cielles), chaque page imprimée supplé- 
mentaire coûte  2.50 

5. Annuités 
lre annuité (taxe d'établissement) .    .    . 5.25 
2e        »            7.50 
3e        »            11.25 
4e        »            13.50 
5e        »            16.50 
6e        »            22.50 
7e        »            27.75 
8°        »            33.75 
9e        »            45.— 

10°        »            56.25 
11e        »            67.50 
12»        »            75.— 
13e        »            90.— 
14«        »            101.25 
15e        »            112.50 

6. Brevets additionnels (seule la taxe d'éta- 
blissement doit être payée)  5.25 

7. Travail de la forme (travail de remanie- 
ment compté à part)  — 

Agences 
sloty 

37.50 

1.50 

2.25 

2.50 
3.— 
3.— 
3.75 
3.75 
3.75 
3.75 
5.— 
5.— 
5.— 
5.— 
6.25 
6.25 
6.25 
6.25 

2.50 

5.— 
1) Communication  officielle de  l'Administration irlandaise. 
2) Voir Prop.ind., 1927, p. 214; 1929, p. 181; 1948, p. 3; 1950, p. 154. 
3) Communication officielle de l'Administration italienne. *)  Communication officielle  de l'Administration italienne. 
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Taxes 
officielles 

8. Prise en charge de la représentation d'une ,Ioty 

demande de brevet en suspens .... — 
9. Prise en charge de la représentation d'un 

brevet accordé  3.— 

B. Marques commerciales 

10. Demande d'enregistrement d'une marque 
commerciale (sans taxe d'enregistrement 
officiel et droit de timbre de sloty 6.20)       8.35 

11. Enregistrement pour 10 ans (frais de pu- 
blication non compris; ces frais sont fixés 
séparément, de  cas en cas,  par l'Office 
des brevets) 15.— 

12. Pour  chaque   catégorie  de   marchandise 
(à l'enregistrement) 1.50 

13. Renouvellement   de   la   marque   déposée 
pour 10 nouvelles années 22.50 

14. Pour  chaque   catégorie  de   marchandise 
(au renouvellement) 2.25 

C. Modèles d'utilité et dessins 

15. Demande d'enregistrement d'un modèle 
d'utilité ou d'un dessin 7.50 

16. Traduction (suivant chiffre 2 ou 3 de la 
présente liste) 

17. Protection: 
a) Modèle    lre à     3e  année   (lre période)       9.— 

4e à    6e année  (2e période)    22.50 
7e à  10e  année  (3e période)     45.— 

b) Dessin     lre à    3e  année   (lre période)       6.— 
4e à    6e année  (2e période) 11.25 
7e à 10e année  (3e période) 22.50 

18. Prise en charge de la représentation d'un 
modèle ou dessin déposé  3.— 

D. Requêtes, recours 

19. Recours auprès du Département d'appel 
contre la décision du Département de 
liquidation des demandes (y compris in- 
tervention personnelle) 4.50 

20. Requête auprès du Département du con- 
tentieux (y compris intervention person- 
nelle)       9.— 

21. Recours auprès du Département d'appel 
contre la décision du Département du 
contentieux (y compris intervention per- 
sonnelle)      9.— 

E. Autres taxes 

22. Revendication de priorité à la demande 
de brevet — 

23. Revendication de priorité après enregis- 
trement de la demande de brevet .    .     .       — 

24. Réponse à une action officielle (sans les 
frais de traduction des modifications 
proposées  

Agences 
sloty 

16.50 

7.50 

20.— 

12.50 

25.— 

2.50 
3.75 
5.— 
2.50 
3.75 
5.— 

7.50 

20.— 

37.50 

37.50 

— 4.— 

— 6.25 

— 7.50 

Taxe» 
officielles 

sloty 

25. Liquidation d'une lettre officielle ...      — 
26. Prolongation de délai — 
27. Rétablissement d'un délai — 
28. Rétablissement de droits ou reconstitu- 

tion de dossiers officiels — 
29. Enregistrement additionnel de documents      — 
30. Transfert d'une demande en suspens ou 

changement de nom du requérant .    . 
31. Transfert d'un brevet accordé ou d'une 

marque commerciale déposée, d'un mo- 
dèle d'utilité ou d'un dessin 3.— 

32. Intervention personnelle auprès du Dé- 
partement de liquidation des demandes, 
sur l'ordre ou la requête dudit Dépar- 
tement      

33. Exemplaires supplémentaires de spécifi- 
cations enregistrées, établis en même 
temps que les 2 exemplaires habituelle- 
ment envoyés, pour chaque page supplé- 
mentaire        

34. Redactylographier un texte, pour chaque 
page recopiée        

35. Recherches objectives  
36. Recherches nominales  
37. Examen et correction du style d'une de- 

mande rédigée par le requérant en langue 
polonaise, les 100 mots  

38. Obtention d'un extrait du registre (bre- 
vet, marque déposée, modèle d'utilité ou 
dessin) 0.60 

Agences 
sloty 

3.— 
3.— 
5.— 

12.50 
3.— 

— 7.50 

12.50 

— 6.25 

0.25 

1.— 
10.— 
5.— 

— 1.— 

5.— 

Correspondance 

Lettre de la République fédérale allemande 
(Neuvième et dernière partie) *) 

L'adjonction des mots « véritable », « original », etc. n'est 
pas seule à produire cet effet de « relocalisation », comme 
on l'a appelé. Le même effet peut se produire lorsque le nom 
d'un lieu dégénéré en une indication générique est accom- 
pagné d'un motif déterminé qui rappelle ce lieu, en particu- 
lier d'un monument caractéristique de l'endroit. C'est ainsi 
que le Landgericht de Cologne, par jugement rendu en date 
du 9 décembre 1953S7), a déclaré inadmissible la reproduc- 
tion du dôme de Cologne figurant sur l'emballage d'un savon 
à l'eau de Cologne qui n'était pas fabriqué à Cologne88). Lors- 

*) Voir Prop, ind., 1956, p. 183, 203; 1957, p. 78, 92, 118, 134; 1958, 
p. 170, 194. 

37) GRUR 1954, p. 210. 
38) Sur cette question voir aussi l'arrêt rendu par la Cour fédérale 

en date du 11 juin 1954, GRUR 1955, p. 91, «Frankfurter Römer». Nous 
avons déjà rendu compte de cet arrêt sous B II ci-dessus, chapitre 1er, 
chiffre 11, Prop, ind., 1957, p. 134. 
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qu'il s'agit d'indications de provenance étrangères considérées 
en Allemagne comme des indications génériques, le même 
effet de « relocalisation » peut intervenir, ainsi que l'a pro- 
noncé la Cour fédérale dans un arrêt rendu en date du 
31 janvier 195639), du simple fait de l'emploi de la langue 
du pays en question. C'est pour cette raison que la Cour 
interdit l'emploi de l'indication «English Lavender» appli- 
quée à un savon fabriqué en Allemagne, bien qu'elle eût admis 
avec la défenderesse que l'expression allemande correspon- 
dante «Englisch Lavendel» était devenue en Allemagne une 
indication générique. Cette question n'est cependant pas défi- 
nitivement tranchée. Elle fait encore l'objet d'un autre pro- 
cès en cours. 

Il y aurait lieu de parler encore, dans le même ordre 
d'idées, d'une série d'autres décisions qui ont déclaré inad- 
missible l'emploi de désignations à résonance française ou 
de désignations rappelant la France, et Paris en particulier, 
désignations destinées à figurer sur des produits de parfu- 
merie fabriqués ou simplement terminés en Allemagne; ces 
désignations ont été considérées comme des indications in- 
directes et trompeuses relatives à la provenance des pro- 
duits. Il s'agit de l'arrêt rendu en date du 6 mars 195640) 
par VOberlandesgericht de Düsseldorf («Il pleut Bergère»; 
«Montaiglon Haut Luxe»), du jugement prononcé le 14 dé- 
cembre 195541) par le Landgericht de Berlin («Fougère de 
Paris») et du jugement prononcé par le Landgericht de Co- 
logne en date du 20 avril 195542) («Un parfum de Paris»). 
D'autres décisions concernent les indications de provenance 
allemandes «Riigenwalder Teewurst» (saucisse de Riigenwald 
pour le thé)43), «Regensburger Karmclitengeist» (spiritueux 
des Carmélites de Ratisbonne) 44), «Tiefenfurter Bauernbrot» 
(pain de paysan de Tiefenfurt) 45), du nom de la localité de 
«Coswig» 46) et de l'indication de provenance française «Co- 
gnac»47). Je reviendrai plus en détail sur ces dernières déci- 
sions dans ma prochaine « Lettre d'Allemagne ». 

8. Autres indications fausses 

Comme nous l'avons déjà indiqué, le § 3 de la loi sur la 
concurrence déloyale n'interdit pas seulement les fausses 
indications relatives à la composition ou à la provenance des 
produits, mais aussi, de façon toute générale, l'emploi de 
fausses indications dans le monde des affaires, concernant 
par exemple le genre, l'étendue ou la grandeur de l'entre- 
prise, etc. Parmi les nombreuses décisions rendues à ce sujet, 
mentionnons tout d'abord l'arrêt rendu par la Cour fédérale 

3»)  GRUR 1956, p. 187, «English Lavender». 
*o) GRUR 1956, p. 565. 
«) GRUR 1956, p. 568. 
«) GRUR 1956, p. 570. 
4S) Arrêt rendu par la Cour fédérale en date du 13 décembre 1955, 

GRUR 1956, p. 270. 
4*) Arrêt rendu par la Cour fédérale en date du 29 juin 1956, GRUR 

1956, p. 558. 
*5) Arrêt rendu par la Cour fédérale en date du 15 mai 1956, GRUR 

1956, p. 550. 
*•) Arrêt rendu par la Cour fédérale en date du 29 juin 1956, GRUR 

1956, p. 553. 
47) Arrêt rendu par VOberlandesgericht hanséatique d« Hambourg 

en date du 5 janvier 1956, WRP 1956, p. 187, «Spanischer Kognak». 

en date du 21 décembre 195448). Dans le cas particulier, un 
commerçant de détail avait utilisé des bulletins de com- 
mande dont l'en-tête portait uniquement le nom de l'entre- 
prise très connue qui fabriquait le produit; il n'y figurait 
aucune mention du commerçant qui, dans le reste du texte 
du bulletin de commande, était mentionné d'une façon très 
effacée, en sa qualité de partie à un contrat conclu avec la 
fabrique. La Cour fédérale considéra qu'il y avait là une 
indication fausse quant à la source dont provenait la mar- 
chandise, au sens du § 3 de la loi sur la concurrence déloyale; 
cette indication était de nature à donner à l'offre une appa- 
rence particulièrement avantageuse, le bulletin de commande 
pouvant induire une partie non négligeable du public à croire 
qu'il achetait directement de la fabrique. 

Dans un arrêt rendu en date du 29 avril 195449) par 
VOberlandesgericht de Francfort-sur-le-Mein, il s'agissait 
d'une circulaire adressée aux employés de chemins de fer 
par une entreprise d'appareils de radio. La circulaire portait 
l'indication « Offre spéciale pour les cheminots »; l'entreprise 
y parlait de « conditions de paiement exceptionnellement fa- 
vorables » et prétendait « faire quelque chose de spécial ». 
Le tribunal estima que les indications contenues dans cette 
circulaire étaient inexactes et trompeuses, les avantages 
qu'elles faisaient miroiter se limitant à une prolongation du 
délai de paiement de quelques mois, en faveur des clients 
visés; les frais de financement des contrats de vente à tem- 
pérament en étaient d'ailleurs augmentés d'autant, selon les 
taux habituels. Mentionnons en outre deux arrêts rendus par 
VOberlandesgericht de Hamm50), qui se sont prononcés sur 
la question de savoir dans quelles conditions une entreprise 
peut faire état dans sa raison de commerce de la mention 
« fabrication » ou « fabrique ». Il convient de signaler égale- 
ment un arrêt rendu en date du 2 mars 1956 51) par la Cour 
fédérale. Confirmant l'arrêt prononcé le 10 juin 195452) par 
VOberlandesgericht de Munich, la Cour estima que la mention 
«DRP angemeldet» (demande de brevet déposée) était de 
nature à faire croire aux personnes à qui le produit était 
offert que celui-ci était d'une qualité spéciale, du moment 
qu'il pouvait faire l'objet d'un brevet d'invention, et qu'il 
pourrait à l'avenir soutenir la concurrence des autres pro- 
duits. Une telle mention n'est par conséquent admissible qu'à 
partir du moment où la demande de brevet a passé le cap 
de l'examen préalable, selon les règles prévues, et qu'elle a 
été publiée par le Patentamt. Signalons enfin deux décisions 
ayant trait à l'admissibilité de la réclame « au superlatif ». 
Il s'agissait des titres de revues «Die beliebteste aller deut- 
schen Zeitschriften» (La plus populaire de toutes les revues 
allemandes)5S) et «Deutschlands grösste Illustrierte» (Le 
plus grand Illustré d'Allemagne) 54). 

«)  GRUR 1955, p. 409, «Bestellschein». 
«) GRUR 1954, p. 406. 
50)  Arrêts datés du 9 décembre 1953, GRUR 1954, p. 278, «Fabrika- 

tion», et du 23 septembre 1954, NJW 1954, p. 1935, «Fabrik», 
s»)  GRUR 1956, p. 276, «DRP angemeldet». 
52) GRUR 1955, p. 33. 
53) Jugement  prononcé par le  Landgericht  de Stuttgart  en date du 

26 février 1953, GRUR 1955, p. 54. 
54) Jugement  prononcé  par  le  Landgericht  de   Munich   en  date   du 

15 mars 1955, GRUR 1955, p. 594. 
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9. Réclame comparative 

Toute une série de décisions se sont occupées de la ques- 
tion de savoir dans quelles conditions la réclame dite com- 
parative, c'est-à-dire qui consiste à comparer deux produits 
concurrents en discréditant le produit du concurrent pour 
relever les avantages de son propre produit, constitue une 
infraction au § 1er de la loi sur la concurrence déloyale. Dans 
un arrêt rendu en date du 17 mars 195355), la Cour fédérale 
a prononcé, conformément à la jurisprudence suivie jusqu'ici, 
qu'une comparaison de ce genre, même si elle est objective- 
ment conforme à la vérité, devait en principe être considérée 
comme inadmissible et qu'elle ne pouvait être tolérée que 
dans des cas spéciaux, où l'existence de motifs suffisants 
pour engager une publicité de ce genre peut être prouvée. 
Une telle situation peut se produire par exemple lorsqu'il 
s'agit de parer à une attaque injustifiée de la part d'un con- 
current. Mais même dans ce cas, ainsi que l'a prononcé la 
Cour fédérale dans un arrêt rendu en date du 12 mars 
195450), une critique jetant le discrédit sur le produit du 
concurrent ne peut être permise que si elle est absolument 
nécessaire pour parer à l'attaque. Les mesures prises pour 
contre-attaquer doivent constituer un moyen efficace et con- 
forme au but recherché. De fausses affirmations ne peuvent 
en aucun cas être admises à titre de mesures défensives. 

L'arrêt rendu par Y Oberlandesgericht de Düsseldorf en 
date du 17 février 1956 ") donne un résumé des circonstances 
exceptionnelles où la réclame comparative peut être admise. 
C'est le cas lorsqu'il s'agit a) d'une comparaison faite à la 
demande spéciale d'un client, b) d'une comparaison néces- 
saire, c) d'une comparaison faite en l'état de légitime défense 
ou d) d'une comparaison des systèmes utilisés. Ce dernier 
point relatif à la comparaison des systèmes utilisés joue en 
particulier un grand rôle dans la jurisprudence. De l'avis de 
Y Oberlandesgericht de Düsseldorf, une telle comparaison 
peut être admise lorsqu'elle se borne à une comparaison 
purement objective des possibilités techniques ou écono- 
miques offertes par les deux produits en compétition. On ne 
peut admettre que l'on est en présence d'une comparaison 
de deux systèmes lorsque les qualités d'un certain produit 
fin pour la lessive sont comparées avec d'autres « produits 
fins de lessive en usage dans le commerce »; en effet, il ne 
s'agit pas dans ce cas d'une comparaison faite entre deux 
systèmes du point de vue technique ou économique, mais 
d'une simple comparaison faite entre plusieurs produits. Le 
cas d'une comparaison admissible en soi, faite entre plusieurs 
systèmes d'ordre économique, a été traité par le Landgericht 
de Lübeck dans un jugement daté du 7 septembre 195458). 
Un commerçant en denrées alimentaires avait en l'espèce 
affirmé dans une circulaire que « les coopératives de con- 
sommation étaient soutenues par l'Etat et les syndicats, qui 
leur accordaient des crédits à bon marché ou des réductions 

s») GRVR 1953, p. 293. 
56) GRUR 1954, p. 337, «Radschutz». 
57) GRUR  1956, p. 473, «Perlon-Pflege». 
se) GRUR 1955, p. 439. 

d'impôts, parce que les coopératives auraient eu à souffrir 
du régime nazi; elles seraient ainsi devenues des entreprises 
de gauche à grand capital, liées les unes aux autres, et cher- 
cheraient par une socialisation à froid à liquider le com- 
merçant indépendant, comme cela s'est fait dans la zone 
orientale ». Le tribunal interdit de telles affirmations, esti- 
mant qu'elles allaient bien au delà des limites d'une critique 
permise. On n'aurait pas affaire ici à une comparaison licite 
entre deux systèmes; une telle comparaison doit se maintenir 
dans les limites d'une explication conforme à la vérité el 
objective, et non pas être dirigée manifestement contre un 
ou plusieurs concurrents. Les tribunaux ont admis qu'une 
réclame comparative peut être considérée comme inadmis- 
sible sans qu'elle se réfère nécessairement à des concurrents 
déterminés et nommément désignés. Il suffit, ainsi que l'a 
prononcé YOberlandesgericht de Düsseldorf dans un arrêt 
rendu en date du 14 décembre 1954M), que l'allusion à tel 
ou tel concurrent déterminé soit suffisamment claire et re- 
connaissable. Il n'est pas nécessaire d'autre part que la cri- 
tique de dépréciation faite par la réclame comparative entre 
dans les détails. Il suffit que l'auteur de la critique fasse 
apparaître ses propres prestations comme meilleures et celles 
des autres comme moins bonnes ou plus mauvaises. C'est 
ainsi que YOberlandesgericht de Düsseldorf interdit à la 
défenderesse l'emploi du texte suivant, qu'elle utilisait pour 
la réclame des armoires frigorifiques de sa fabrication: « E. 
ist besser — Besser kauf E. » (E. est meilleur — Il vaut 
mieux acheter E.). Le seul jugement de ces dernières années 
qui ait considéré comme admissible un cas de réclame com- 
parative est celui qui a été prononcé par YOberlandesgericht 
hanséatique de Hambourg en date du 8 juillet 1953 60). Il 
s'agissait en l'espèce du slogan suivant, utilisé par un mar- 
chand de meubles: «Siehe alle Möbellager durch — und kaufe 
dann bei Schulenburg-» (Va voir tous les magasins de meu- 
bles ... et achète ensuite chez Schulenburg). L'arrêt est fondé 
sur le fait que ce slogan ne vise aucun concurrent déterminé 
et qu'il ne contient aucune critique dépréciatrice. Il est pro- 
bable que la tournure humoristique du slogan ait également 
joué un rôle. 

10. Atteinte aux intérêts ou au crédit de l'entreprise 
Boycottage 

Selon le droit allemand, les atteintes portées aux intérêts 
d'une entreprise sont inadmissibles, pour autant qu'elles 
constituent une atteinte illicite et dolosive au droit, protégé 
par le § 823, alinéa 1, du Code civil, à la bonne marche de 
l'entreprise en activité, ou qu'elles violent les principes d'une 
concurrence loyale (§ 1er de la loi sur la concurrence dé- 
loyale). 

a) Il y a lieu de considérer comme telle, en particulier, 
la propagation de faits de nature à porter atteinte au crédit 
d'un tiers. Un tel acte n'entre cependant pas dans le cadre 
des cas spéciaux prévus par le § 14 de la loi sur la concur- 

59)  GRUR 1955, p. 427, «E. ist besser», 
e«) GRUR 1953, p. 533. 
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renée déloyale et le § 824 du Code civil si les faits avancés 

sont conformes à la vérité. Ainsi que l'a prononcé la Cour 

fédérale, dans un arrêt rendu en date du 28 novembre 

1952 61), la propagation de faits véridiques de nature à porter 

atteinte au crédit d'un tiers peut toutefois constituer aussi 

une atteinte inadmissible au libre développement de l'entre- 

prise, tel qu'il est protégé par le § 823, alinéa 1, du Code 

civil, lorsque les intérêts concurrents en jeu ne sont pas 

consciencieusement pris en considération les uns et les autres. 
Il importe toujours, en particulier, d'apprécier si la divulga- 

tion des faits à un cercle plus ou moins étendu de personnes 

était absolument nécessaire et si elle a été faite avec tous 
les ménagements possibles à l'égard des intérêts justifiés de 

l'entreprise visée. Partant de ces considérations, la Cour 

fédérale considéra comme inadmissible le fait d'avoir porté 

sur une liste de « mauvais payeurs », publiée par une associa- 
tion économique et remise par l'association à ses membres à 

intervales réguliers, le nom d'un commerçant qui était resté 

en retard pour le paiement d'un montant de 600 marks à 

l'un de ses créanciers. 

b) La Cour fédérale eut à connaître d'un cas semblable 

dans un arrêt rendu en date du 24 mai 1955 82). Une associa- 

tion économique avait, dans son bulletin d'information, mis 

ses membres en garde contre l'ouverture de relations d'af- 

faires avec une entreprise déterminée. La Cour estima qu'il 

y avait là une atteinte inadmissible au droit à une bonne 

marche de l'entreprise. La recommandation de se renseigner 
auprès de l'association avant de nouer des relations d'affaires 

avec cette entreprise doit également être considérée comme 

une mise en garde. Une telle atteinte aux intérêts de l'entre- 
prise ne perdra son caractère illicite que si la mise en garde, 

dans son contenu, dans sa forme et dans les circonstances 
où elle est faite, est objectivement nécessaire en vue d'at- 

teindre un but juridiquement légitime, les intérêts à sauve- 

garder et les obligations à respecter étant par ailleurs dûment 
pris en considération. 

c) Naturellement, le boycottage d'une entreprise constitue 

également une atteinte inadmissible au droit, protégé par le 

§ 823, alinéa 1, du Code civil, au libre développement de 

l'entreprise et — pour autant que l'entreprise visée est un 

concurrent — une infraction au § 1er de la loi sur la concur- 

rence déloyale. C'est ainsi que Y Oberlandesgericht de Düssel- 

dorf, par arrêt rendu en date du 3 mars 1953 **), considéra 

comme un boycottage inadmissible le fait, pour une revue 

catholique en matière de films, d'inviter ses lecteurs à ne 

plus fréquenter une salle de cinéma pour le motif que cette 

salle ne présentait que des films mettant en danger la morale 

chrétienne et que la Commission catholique du film en Alle- 
magne en avait déconseillé la fréquentation. L'arrêt est fondé 

sur le fait que le boycottage constitue un moyen de pression 
si grave qu'il ne peut être admis que dans des circonstances 

tout à  fait  spéciales, même s'il s'agit  de  sauvegarder  des 

intérêts légitimes. L'invitation à ne pas livrer de la marchan- 
dise à un tiers peut aussi constituer une mesure de boycot- 

tage. Il n'y aura toutefois pas boycottage, ainsi que l'a pro- 
noncé la Cour fédérale dans un arrêt rendu en date du 18 no- 

vembre 195564), lorsque l'invitation s'adresse à une entre- 

prise qui est tenue, en vertu d'un contrat conclu avec l'au- 
teur de l'invitation, à ne livrer sa marchandise qu'aux entre- 
prises désignées par ce dernier, à l'exclusion de toute autre. 

Rappelons encore à ce propos l'arrêt rendu par YOberlandes- 
gericht de Stuttgart en date du 28 décembre 195485). Le tri- 

bunal interdit à une association professionnelle locale d'in- 

viter ses membres, par circulaire, à ne pas offrir leurs ser- 

vices à une maison d'expédition qui cherchait dans le district, 
parmi les artisans de l'endroit, un atelier disposé à travailler 

pour son compte. Une telle circulaire, engageant les membres 

de la profession à ne pas nouer de relations d'affaires quel- 

conques avec la maison d'expédition, constitue une entrave 

inadmissible opposée à la concurrence et doit être assimilée 
à une mesure de boycottage. Le désir de parer au danger 

économique que les maisons d'expédition peuvent faire courir 

au commerce de détail ne justifie pas les mesures de boycot- 
tage prises par la profession. 

11. Agissements contraires aux bonnes mœurs en vue d*attirer 

les clients 

a) Sur ce chapitre, nous mentionnerons tout d'abord l'ar- 

rêt rendu par Y Oberlandesgericht de Stuttgart en date du 

29 juillet 195498). Le tribunal eut à se prononcer sur la ques- 

tion de savoir dans quelles circonstances on doit admettre 

qu'il y a un « accrochage » des clients, contraire aux bonnes 

mœurs selon le § 1" de la loi sur la concurrence déloyale. 

C'est le cas, de l'avis du tribunal, lorsque le public est engagé 

par des moyens grossiers à nouer des relations d'affaires avec 

une entreprise, et lorsque l'acheteur se décide à acheter 
moins en raison de la qualité de la marchandise que dans le 

désir de se débarrasser d'un importun. C'est pourquoi le fait 

d'offrir en ventre des livres en s'adressant, depuis une voi- 

ture publicitaire, aux personnes passant par la rue devient 

importune et constitue ainsi une mesure de concurrence dé- 
loyale lorsque le vendeur s'adresse à tel passant en particu- 

lier, dont il ignore s'il est intéressé à sa marchandise; en re- 

vanche, il n'y a plus de mesure déloyale lorsque l'invitation 

à l'achat s'adresse au passant en général, considéré comme un 

membre anonyme du public, et non pas à telle personne en 
particulier. Il n'est pas, en revanche, contraire aux bonnes 

mœurs de distribuer dans la rue des papillons aux passants. 

Ceci vaut également, selon un arrêt rendu par YOberlandes- 

gericht hanséatique de Hambourg en date du 2 juin 1954 67), 

lorsqu'une réclame de ce genre est faite aussi, en passant, 
dans les rues très fréquentées d'une grande ville, devant ou 

à proximité d'une entreprise concurrente. De même, selon un 

«») GRUR 1953, p. 130, «Langsamer Zahler». 
«) GRUR 1956, p. 212, «Wirtschaftsarchiv». 
M) GRUR 1953, p. 221. 

«*) GRUR 1956, p. 118. 
«) NJW 1955, p. 389. 
««) NJW 1955, p. 146. 
•*) GRUR 1954, p. 409. 
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arrêt rendu en date du 10 novembre 1954 par le même tri- 
bunal68), on ne peut pas considérer comme étant nécessaire- 
ment contraire aux bonnes mœurs l'utilisation, pour la seule 
réclame d'une entreprise, d'une colonne publicitaire située 
dans le voisinage d'un commerce concurrent. 

b) L'envoi, accompagné en même temps d'une facture, 
de marchandises qui n'ont pas été commandées constitue 
également un « accrochage » inadmissible des clients, au sens 
du § 1er de la loi sur la concurrence déloyale. Comme l'a 
prononcé le Landgericht de Munich I, dans un jugement daté 
du 15 décembre 195569), c'est agir contrairement aux prin- 
cipes de concurrence généralement admis que de se créer 
ainsi un avantage sur les concurrents, tout en incommodant 
les consommateurs. Il en va d'autant plus ainsi lorsque la 
défenderesse, loin de se contenter d'envoyer à l'examen et 
d'offrir des marchandises qui n'ont pas été commandées, 
essaie de faire rentrer le montant de la facture par l'envoi 
de rappels préimprimés. 

c) 11 y a lieu de considérer également comme une méthode 
inadmissible de publicité ce que l'on a appelé « l'acquisition 
progressive de la clientèle ». C'est ce qu'a prononcé la Cour 
fédérale dans un arrêt rendu en date du 3 décembre 195470). 
Il s'agissait en l'espèce d'un système de vente d'après lequel 
l'acheteur d'une livre de café avait la possibilité, en amenant 
de nouveaux clients, d'obtenir une réduction sur le prix 
d'achat, à raison de 20 % du prix d'achat pour chaque client 
nouveau. Un tel système est inadmissible au vu du § 1er de 
la loi sur la concurrence déloyale, quand bien même il n'en- 
traînerait en fait aucune conséquence économique fâcheuse 
pour les clients. D'autre part, l'acquisition progressive de la 
clientèle constitue également une infraction au § 1er de la 
loi sur la concurrence déloyale pour le motif qu'elle n'est 
pas conforme avec l'exigence de la vérité, qui s'impose à 
n'importe quelle campagne publicitaire. En effet, les clients 
sont induits en erreur sur les difficultés pratiques, imposées 
par le système, d'acquérir de nouveaux clients et d'obtenir 
ainsi une réduction du prix d'achat. A ce propos, mention- 
nons encore l'arrêt rendu en date du 9 décembre 19537l), 
par Y Oberlandesgericht de Sarrebruck. Le tribunal eut à se 
prononcer sur la question de l'admissibilité d'une distribution 
de prix faite en vue d'encourager l'acquisition de clients. 
Signalons aussi l'arrêt rendu par Y Oberlandesgericht de Ham- 
bourg en date du 12 janvier 1955 72), selon lequel l'organisa- 
tion d'une loterie, faite en vue d'attirer de nouveaux lec- 
teurs d'une revue, est dans tous les cas inadmissible si le 
public est induit en erreur sur le genre de la loterie et le 
mode de tirage et si la vente de la revue s'en trouve favorisée. 

d) La remise gratuite de marchandises peut aussi consti- 
tuer une mesure de concurrence déloyale lorsqu'elle a pour 
effet d'obliger les autres concurrents à agir de même et par 

là d'imposer à l'économie une charge exagérée, ce qui à son 
tour a pour effet de désavantager la communauté. Selon un 
avis exprimé par Y Oberlandesgericht de Celle, dans un arrêt 
daté du 9 juillet 195573), la remise gratuite d'une feuille 
d'annonces comprenant une partie rédactionnelle insigni- 
fiante et d'une valeur négligeable ne constitue pas une sem- 
blable atteinte aux intérêts de la communauté. En ce sens, 
on ne peut donc pas parler d'une mesure de concurrence 
déloyale à l'égard des journaux74). La Cour fédérale a adopté 
les mêmes conclusions dans un arrêt rendu en date du 
27 janvier 195675). Elle prononça que la distribution gratuite 
d'une feuille d'annonces qui, du fait qu'elle était complétée 
par une partie rédactionnelle, pouvait être regardée comme 
un « journal » par une partie non négligeable du public, ne 
pouvait être considérée comme contraire aux principes d'une 
saine concurrence, au sens du § 1er de la loi sur la concur- 
rence déloyale, que si elle entraînait pour les autres quoti- 
diens une perte d'annonces telle qu'elle était de nature à les 
menacer dans leur existence, et par là de porter atteinte à 
l'intérêt qu'a la communauté de posséder une presse quoti- 
dienne à la hauteur. 

Dans l'arrêt qu'elle a rendu en date du 8 juillet 19557fl), 
c'est également l'intérêt de la communauté que la Cour fédé- 
rale place au premier plan. En interdisant d'agir en affaires 
contrairement aux bonnes mœurs, à des fins de concurrence, 
ainsi prononça la Cour fédérale, le § 1er de la loi sur la con- 
currence déloyale n'entend pas seulement protéger les con- 
currents contre la concurrence déloyale exercée les uns envers 
les autres, mais également sauvegarder les intérêts de la com- 
munauté à l'encontre des manœuvres déloyales. Si une cam- 
pagne publicitaire importune et désagréable dépasse les li- 
mites de la tolérance, elle doit être considérée comme con- 
traire aux bonnes mœurs même si la majorité des industriels 
et commerçants de la branche intéressée l'approuvent et ne 
la considèrent pas, de leur point de vue, comme reprehen- 
sible. Partant de ces considérations, la Cour a déclaré que 
des visites faites sans invitation à domicile, en vue d'engager 
les gens à conclure un contrat en vue de leurs propres funé- 
railles, devaient par exemple être considérées comme con- 
traires aux bonnes mœurs et par conséquent comme déloyales. 

12. Prix fixes et vente en dessous des prix fixés 

La question de savoir si, du point de vue du droit régis- 
sant les cartels, ce qu'on a appelé la fixation verticale des 
prix est admissible ou non se situe au premier plan de toutes 
les décisions qui, au cours de ces dernières années, ont eu à 
se prononcer sur les conditions dans lesquelles la vente, en 
dessous des prix fixés, de marchandises à prix fixes constitue 
une infraction aux dispositions régissant la concurrence. Tan- 
dis que le Kammergericht, dans un arrêt de principe daté du 
17 novembre 1953 77), et à sa suite toute une série de tribu- 

«8) GRUR 1955, p. 434. 
«») GRUR 1955, p. 594. 
70) GRUR 1955, p. 346. 
") GRUR 1955, p. 101. 
«) GRUR 1955, p. 585. 

îS) GRUR 1956, p. 281. 
74) ISOberlandesgericht  de  Schleswig  s'est   prononcé  dans  le  même 

sens dans un arrêt rendu en date du 20 août 1954, BB 1954, p. 850. 
75) GRUR 1956, p. 223, «Freiburger Wochenbericht». 
?o) GRUR 1955, p. 541. 
77) GRUR 1954, p. 197. 
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naux d'instance inférieure avaient décidé que la fixation ver- 

ticale des prix, s'il s'agit d'articles de marque, ne tombe pas 
6ous le coup de l'interdiction du «fixing of prices» prévue 

par les dispositions régissant les cartels, divers tribunaux 

d'instance supérieure (Oberlandesgerichte) ont ces derniers 
temps soutenu un point de vue contraire78). Actuellement, 

la situation n'est pas du tout éclaircie et elle est au plus baut 
point insatisfaisante pour les fabricants d'articles de marque. 

On s'attend cependant que la Cour fédérale aura elle-même 
l'occasion de se prononcer prochainement et de mettre fin 

définitivement à l'indécision actuelle. 

13. Primes 

Parmi les décisions prises dans ce domaine spécial de la 
concurrence déloyale, nous nous bornerons à mentionner les 

trois arrêts de principe que la Cour fédérale a rendus en date 

du 15 décembre 1953 79) et qui ont statué sur différents li- 

tiges relatifs à l'interprétation à donner à l'ordonnance sur 

les primes, du 9 mars 1932 M). 

a) Dans son premier arrêt, la Cour fédérale eut à se pro- 

noncer sur la question de savoir si la distribution de revues 

destinées à la clientèle était admissible ou non. Elle considéra 

tout d'abord que de telles revues, même si elles ne sont pas 
remises directement à l'occasion d'un achat de marchandises, 

pouvaient être considérées comme une prime au sens de la 

loi. En effet, la notion de prime n'implique pas nécessaire- 

ment une relation immédiate dans le temps entre l'octroi de 

la prestation supplémentaire (remise de la revue) et la con- 
clusion de l'affaire principale. Une revue semblable destinée 

à la clientèle ne peut pas non plus être considérée comme un 

objet de réclame de valeur négligeable, au sens du § 1er, 

alinéa 2, lettre a), de l'ordonnance sur les primes, et dont la 
remise serait dès lors licite lorsque la revue, par son contenu 

et sa présentation, ne se distingue pas essentiellement des 

revues destinées aux ménagères et qui se vendent dans le 
commerce au prix de 0.30 ou 0.40 mark le numéro. Les revues 

qui n'ont pas pour but principal de servir à des fins de 

réclame et qui, du fait qu'elles comprennent une partie rédac- 

tionnelle appréciable, se rapprochent sensiblement des autres 
revues destinées aux ménagères et pouvant être achetées dans 

le commerce ne tombent pas non plus sous le coup de l'ex- 
ception à l'interdiction de donner des primes, exception 

faite en faveur des « revues destinées à la clientèle » et pré- 
vue par la loi du 20 août 1953. 

b) Dans son deuxième arrêt, la Cour fédérale eut à exa- 
miner si le système des bons de voyage connus sous le nom 

de «Orbis» était admissible ou non. La défenderesse, qui 

appliquait ce système, était une fabricante de margarine qui 

78) Arrêts rendus par VOberlandesgericht de Stuttgart en date du 
17 novembre 1955, BB 1956, p. 183 (n'a pas encore acquis force de chose 
jugée); par VOberlandesgericht de Bamberg en date du 23 avril 1956, 
BB 1956, p. 669; par VOberlandesgericht de Hamm en date du 13 sep- 
tembre 1956, BB 1956, p. 905; WuW 1956, p. 796 (n'a pas encore acquis 
force de chose jugée). 

7») GRUR 1954, p. 167 et sniv. 
so) Prop, ind., 1932, p. 193. 

remettait à sa clientèle, pour l'achat d'une livre de marga- 
rine, un bon de voyage appelé «Orbis» et donnant droit à un 

certain parcours (un dixième de kilomètre) ou au montant 
correspondant au prix de ce parcours (0.69 Pfennig). Ces 

bons, collés sur un carnet, étaient acceptés en paiement de 

billets de voyage aux guichets des chemins de fer allemands. 

Bien que chacun des bons de voyage constituât un objet dont 
la valeur était située au-dessous de la limite permise par le 

§ 1er, alinéa 2, lettre a)t de l'ordonnance sur les primes, la 

Cour fédérale interdit l'application de ce système; ce qui 
importe en effet, ce n'est pas la valeur de chaque bon en 

particulier, ou du parcours qu'il permet d'effectuer, mais la 
valeur du parcours, économiquement intéressante, qui peut 

être revendiquée lorsqu'un nombre suffisant de bons ont été 

rassemblés. 

c) Dans le troisième arrêt cité, la Cour fédérale eut égale- 

ment à se prononcer sur l'interprétation à donner à la notion 
d'objet de valeur négligeable, dont la remise est permise. De 

l'avis de la Cour, il faut entendre par là uniquement des 

marchandises ou des prestations dont l'intérêt du point de 

vue économique n'attire guère l'attention des acheteurs, même 

pas de ceux qui ne disposent que de moyens limités. Ce qui 
est décisif, c'est la valeur absolue de la prime. La valeur de 

la prime par rapport à celle de la marchandise ou de la pres- 

tation principale est sans importance. Si la prime consiste 
en une série d'objets qui ne peuvent pas être utilisés confor- 

mément à leur but, s'ils sont pris chacun en particulier, mais 

qui n'ont d'intérêt et de valeur pour le client, du point de 

vue économique, que s'ils font partie d'une collection (tels 
que par exemple des petites pièces détachées, en matière 
plastique pressée, d'un chemin de fer d'enfants, données à 

l'occasion de l'achat de margarine), il y a lieu de considérer, 

ainsi poursuit la Cour fédérale, que la prime est constituée 
non pas par chaque objet en particulier, mais par la collec- 
tion une fois rassemblée. Si la valeur de la collection se situe 

au-dessus de la limite permise, la remise de chacun des objets 

en particulier est inadmissible. 

14. Concurrence déloyale sur le plan international 

Mentionnons pour terminer un arrêt rendu par la Cour 

fédérale en date du 16 novembre 1954 81), qui s'est prononcée 

sur la question de la protection accordée en Allemagne aux 

ressortissants étrangers contre des mesures de concurrence 
déloyale. La Cour fédérale a déclaré dans cet arrêt, qui traite 

également d'autres points dont il n'y a pas lieu de parler 
ici, que les ressortissants néerlandais, en leur qualité de res- 

sortissants d'un Etat ayant adhéré à l'Union internationale, 

pouvaient revendiquer en Allemagne la protection garantie 
par la loi sur la concurrence déloyale, même s'ils ne possèdent 
pas d'établissement principal en Allemagne et même s'il n'y 

a pas eu de publication, prévue par le § 28 de la loi sur la 
concurrence déloyale, relative à la réciprocité. Cette protec- 

tion  résulte de  l'article 10bU de la Convention  d'Union  de 

(Suite à la page 235) 

8i) GRUR 1955, p. 342. 
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Statistique 

STATISTIQUE GÉNÉRALE DE LA PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE POUR L'ANNÉE 1957 

I. Brevets d'invention et modèles d'utilité 

Pays 

Brevets 

demandés délivrés 

principaux additionnels Total principaux additionnels Total 

Allemagne (Rép. déni.),   brevets       .    .     . 
» » modèles d'utilité 

Allemagne (Rép. féd.),    brevets      .    .    . 
» » modèles d'utilité 

Australie  
Autriche  
Belgique  !             9 368                            440 
Brésil1)  !              — 
Bulgarie  96 
Canada  22 257 
Ceylan  112 
Cuba1)  — 
Danemark  4 286                            104 
Dominicaine  (République) *).... — 
Egypte  427                             8 
Espagne, brevets  5 954                           661 

» modèles d'utilité    .... 
Colonies espagnoles2) .    .    -    .    . 

Etats-Unis *)  
Finlande  1939                           45 
France  27 475                      2 037 
Grande-Bretagne et Irlande du Nord .    . 39 392                         1 106 

Tanganyika  49                                1 
Trinidad et Tobago  92                         — 
Singapourl)  —                              — 

Grèce1)  —                           — 
Hongrie  2 565                         107 
Indonésie  201 
Irlande  641                                9 
Israël (Etat d'—)  883                           17 
Italie,  brevets          17 859                              900 

»        modèles  d'utilité  
Japon, brevets  32 657 

»        modèles  d'utilité  
Liban ......      
Liechtenstein  (Principauté) 3)   .    .    . 
Luxembourg l)  
Maroc  j                372 

Tanger (Amalat de), brevets       ... 34 
»                  »            modèles d'utilité •              — 

Mexique  j             3 085 
Monaco  49                                1 
Norvège  3 557                              64 
Nouvelle-Zélande l)  

Samoa occidental1)  
Pays-Bas  !             9 969                            361 

Surinam 2)  i              — 
Antilles  néerlandaises *)  i              — 
Nouvelle-Guinée l)  — 

Pologne, brevets  2 647 
»          modèles  d'utilité  — 

Portugal, brevets  1044 
»          modèles d'utilité  — 

Roumanie  458 
Suède  11859 
Suisse  :           12 204 
Syrie  98 
Tchécoslovaquie  5 126 
Tunisie  221 
Turquie  356 
Union Sud-Africaine  i              — 
Viet-Nam  i                   99 
Yougoslavie  J              1 522 

Total général des brevets demandés   . 
»           » »   modèles  d'utilité di 

Remarques générales. — Nous publions ici la statistique générale de 
l'année 1957. Les pays qui ne nous ont pas fourni les renseigne- 
ments demandés sont laissés en blanc. Pour des raisons d'ordre 
pratique, nous avons abandonné les rubriques concernant les 
sommes perçues pour taxes de dépôt, d'enregistrement, etc. 

6 030 
3 811 

53 002 
44 033 

9 899 
8 408 
9 808 

96 
22 257 

112 

4 390 

435 
6 615 
5 588 

1984 
29 512 
40 498 

50 
92 

2 672 
201 
650 
900 

18 759 
5 984 

33188 
58 756 

113 

391 
34 

3 085 
50 

3 621 

10 330 

2 647 
1626 

36 1080 
238 

4 462 
11859 

920 13124 
1 99 

5126 
13 234 
8 364 

4 305 
7 106 

17 1539 

. 308 127 
emandés 120 036 

18 667 

5 708 
9 304 

34 
16 261 

65 

2 018 

28 
5 350 

647 
21000 
24 425 

48 
92 

958 

349 
708 

16 907 

9 656 

112 

346 
34 

1140 
5 

2 218 

3 268 

937 

1147 

180 
4 210 
8136 

89 
1310 

373 
314 

95 
620 

1800 

225 
440 

37 

550 

13 
2 000 

780 
1 

30 

10 
14 

694 

157 

1 

15 

1 
46 

79 

37 

43 

127 
364 

1 

7 
22 

des brevets enregistrés .... 
»    modèles d'utilité enregistrés 

1743 
2 590 

20 467 
21995 

6 407 
5 933 
9 744 

34 
16 261 

65 

2 055 

28 
5 900 
4 098 

660 
23 000 
25 205 

49 
92 

988 

359 
722 

17 601 

9 813 
14 244 

113 

361 
34 

1140 
6 

2 264 

3 347 

974 
838 

1190 
151 
180 

4 337 
8 500 

90 
1310 

373 
322 

3 011 
102 
642 

175 422 
43 916 

*)  Les chiffres concernant ce pays ne nous sont pas parvenus. (Cuba 
ne dresse pas de statistique de la propriété industrielle.) 

2)  Les brevets délivrés par la Métropole sont valables ici. 
a)  Les brevets suisses  sont valables dans la Principauté. 



STATISTIQUE 23; 

CORRESPONDANCE (Suite) 

Paris, laquelle n'a pas cessé, du fait de la guerre, d'être en 
vigueur dans les relations entre les Etats belligérants. La 
protection garantie par la Convention d'Union a simplement 
été suspendue de facto durant les hostilités. 

Friedrich-Karl BEIER 

Institut   près   l'Université  de Munich pour l'étude   du 
droit   étranger   et   international   relatif   aux   brevets 
d'invention, aux marques de fabrique et de commerce 

et an droit d'auteur 

Nouvelles diverses 

ESPAGNE 

Mutation 
dans le poste de chef du Registre de la propriété industrielle 

Nous apprenons que M. Antonio Fernandez Mazarambroz a été nom- 
mé chef du Registre de la propriété industrielle. Il succède à M. Nicolas 
Juristo Valverde, appelé à un  autre service du  Gouvernement espagnol. 

Nos vœux les meilleurs accompagnent l'ancien chef du Registre dans 
ses nouvelles fonctions et nous souhaitons à son successeur la plus cor- 
diale bienvenue. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE DE 1957 (suite). — II. Dessins et modèles industriels 

Pays 

Dessii 

Allemagne (Rép. déni-')  
Allemagne (Rép. féd.)  
Australie  
Autriche  
Belgique  
Brésil^)  
Canada      
Ceylan  
Cuba»)  

Danemark  
Egypte  
Espagne    
Etats-Unis»)  
France      
Grande-Bretagne et Irlande da Nord . 

Trinidad  et  Tobago  
Singapour4)  

Hongrie  
Indonésie2)  
Irlande  
Israël  (Etat d'—)  
Italie»)  
Japon   
Liban  
Liechtenstein (Principauté) .... 
Maroc  

Tanger  (Amalat  de)  
Mexique  
Monaco  
Norvège  
Nouvelle-Zélande *)         
Pologne  
Portugal  
Suède   
Suisse  
Syrie \ 
Tchécoslovaquie  
Tunisie  
Union Sud-Africaine  
Viet-Nam  
Yougoslavie  

1394 

517 

741 
15 

472 
308 

66 
298 

18 747 

2 

1 

SI 

20 
98 

130 
25111 

32 

Dessins   ou   modèles 

déposés 

Modèles 

2 070 

69 
1898 

434 

34 
1 

3 
524 

142 

5 631 
21 

9 
102 

Total général 

Total 

1117 

1394 
7 755 
2 587 

741 
15 

811 
541 

2 206 

8 297 
10 512 

1 

434 

66 
298 

18 747 
34 

3 
42 

4 
524 

51 
1 149 

20 
240 
130 

30 742 
53 

306 
26 

534 
9 

105 

enregistrés 

Dessins 

917 

517 

665 
9 

590 
201 

Modèles 

2 070 

49 
972 

70 
276 

11399 

421 

34 

1 3 
— 130 

51 — 
— — 

21   
109 88 

56 — 
25 102 5 555 

24 17 

89 494 

9 
67 

Total général 

Total 

1 115 
64 168 

917 
7 755 
2 587 

665 
9 

725 
639 

1173 

8 320 
1 

421 

70 
276 

1590 
11399 

34 

42 
4 

130 
51 

1069 

21 
197 

56 
30 657 

41 
262 

26 
493 

9 
67 

134 989 

*) Les chiffres concernant ce pays ne nous sont pas parvenus. (Cuba 
ne dresse pas de statistique de la propriété industrielle.) 

2) Le dépôt de dessins ou modèles industriels n'est pas encore pos- 
sible dans ce pays. 

3) Ces chiffres comprennent les modèles d'utilité, car la loi italienne 
prévoit une protection nnique pour ceux-ci et pour les dessins ou 
modèles d'ornement. 

*) Les certificats de dessins délivrés par le Royaume-Uni sont va- 
lables à Singapour. 
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STATISTIQUE GÉNÉRALE DE 1957 (fin). — III. Marques de fabrique ou de commerce 

Pays 

Marques 

déposées 

nationales étrangères 

Allemagne (Rép. dem.) J)  
Allemagne (Rép. féd.) >)  
Australie  
Autriche ])  
Belgique 1)  
Brésil2)  
Bulgarie  
Canada    .....       
Ceylan  
Cuba2)  
Danemark  
Dominicaine  (République) 2) 
Egypte1)  
Espagne 1)  
Etats-Unis 2)  
Finlande  
France       
Grande-Bretagne et Irlande du Nord . 

Tanganyika        
Trinidad  et   Tobago  
Singapour2)  

Grèces)   .....    .   
HongrieJ)  
Indonésie  
Irlande  
Israël  (Etat d'—)  
Italie1)  
Japon         
Liban          
Liechtenstein  (Principauté)  .    .    .    . 
Luxembourg2)  
Maroc *)  

Tanger (Amalat de)  
Mexique  .    . 
Monaco  
Norvège  
Nouvelle-Zélande2)         

Pays-Bas1)  
Surinam2)  
Antilles néerlandaises  
Nouvelle-Guinée 2)  

Pologne  
Portugal1)  
Roumanie2)  
Suède   
Suisse ])  
Syrie      . 
Tchécoslovaquie a)  
Tunisie x)  
Turquie  
Union Sud-Africaine  
Vict-Nam >)  
Yougoslaviel)         

1863 
18 634 

2 043 
1923 

6 
2 485 

387 

1954 

692 
9 940 

767 
15 888 

21 
30 

353 
2 842 

285 
349 

5 210 
34 487 

140 

142 
1874 

83 
1053 

3123 

1318 
1569 

620 
1010 

303 
2 364 

579 

1294 

407 
3 003 

1027 
1278 

511 
217 

253 
599 
773 
399 
984 

2 086 
691 

1704 
1221 
1345 

1292 

569 448 1017 
1626 556 2 282 

2 434 1666 4100 
3 901 1012 4 913 

150 759 909 
1 178 410 1588 

83 146 229 
3 284 602 3 886 
2177 1833 4 010 

611 243 854 
307 108 

Total général 

415 
174 498 

enregistrées 

Total 

3 181 
20 203 

4 589 
2 663 
2 933 

309 
4839 

966 

3 248 

1099 
12 943 

1794 
17166 
11756 

532 
247 

606 
3 441 
1058 

748 
6194 

36 573 
831 

529 
142 

3 578 
1304 
2 398 

4 415 

nationales 

1705 
10 341 

1678 
1923 

5 
1801 

135 

1122 

392 
7 230 

524 

35 
38 

328 
1865 

157 
112 

2 731 
19 786 

140 

152 
2118 

597 

382 
1954 

1223 
3 792 

107 
1070 

1118 
1640 

611 
310 

étrangères 

1437 
859 

566 
1010 

303 
1968 

340 

987 

413 
1213 

695 

398 
140 

232 
477 
364 
325 
554 

1803 
691 

1817 

1089 

345 
742 

1032 
1079 

747 
386 

537 
1586 

243 
105 

Total général 

Total 

3 142 
11200 

3 569 
2 244 
2 933 

308 
3 769 

475 

2109 

805 
8 443 

1219 
17 653 
8 217 

433 
178 

560 
2 342 

521 
437 

3 285 
21589 

831 
94 

529 
152 

3 935 

1686 

3 701 

163 

727 
2 696 

2 255 
4 871 

854 
1456 

1655 
3 226 

854 
415 

125 531 

1) Les chiffres indiqués pour ce pays ne comprennent pas les mar- 
ques étrangères protégées en vertu de l'enregistrement interna- 
tional, et dont 7909 ont été enregistrées en 1957. 

2)  Les chiffres concernant ce pays ne nous sont pas parvenus. (Cuba 
ne dresse pas de statistique de la propriété industrielle.) 
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